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Dix-huitième séance – Mercredi 8 octobre 2014, à 17 h

Présidence de M. Olivier Baud, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative, 
Mme Olga Baranova, M. Ahmed Jama, Mme Mireille Luiset, MM. Antoine Maulini 
et Marc-André Rudaz.

Assistent à la séance: M. Sami Kanaan, maire, Mme Esther Alder, vice-
présidente, MM. Rémy Pagani et Guillaume Barazzone, conseillers administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 1er octobre 2014, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 7 octobre et mercredi 8 octobre 2014, à 17 h et 
20 h 30.

MÉMORIAL
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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1. Communications du Conseil administratif.

Le président. Le bureau n’est pas très au clair en ce qui concerne la présence 
ou l’absence des membres du Conseil administratif pendant les séances de ce 
soir. Sauf erreur, Mme Sandrine Salerno est excusée, car elle assiste à l’assemblée 
générale de l’Association des communes genevoises (ACG). Qu’en est-il pour ses 
collègues? Nous ne sommes pas vraiment au courant. Pouvez-vous nous éclairer, 
Madame Alder?

Mme Esther Alder, conseillère administrative. Je suis également attendue à 
l’assemblée générale de l’ACG, puisque Mme Emery-Torracinta doit y présenter le 
projet de loi sur l’accueil continu des élèves. Pour cette raison, dès que les points 
de l’ordre du jour concernant mon département seront traités, je partirai pour me 
rendre à cette assemblée.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

3. Questions orales.

M. Sami Kanaan, maire. Ma première réponse s’adresse à Mme Wuest; ses 
collègues la lui transmettront, puisqu’elle n’est pas présente. Mais je vois un 
magnifi que bouquet de fl eurs à sa place et je m’en réjouis pour elle! Sa question 
portait sur la Fête de la musique.

Il y a effectivement eu une légère adaptation du prix facturé aux associations, 
qui a passé de 1300 à 2000 francs. Cependant, les associations en avaient été aver-
ties une année à l’avance. Cette augmentation vise à couvrir le prix de location 
des tentes car, même si le Service logistique et manifestations (LOM) coopère 
pleinement, il ne dispose pas d’un nombre suffi sant de tentes pour toute la fête; 
nous devons donc nous-mêmes, en qualité d’organisateurs, en louer à des tiers. Il 
s’agit simplement de couvrir ces frais-là.
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Cela dit, l’augmentation du prix est minime et, je le répète, les associations en 
ont été prévenues longtemps à l’avance. D’après les échos que nous avons reçus, 
c’était parfaitement supportable par rapport au bénéfi ce important – heureuse-
ment, d’ailleurs, car tel est l’objectif! – qu’elles parviennent à tirer de leur stand.

Quoi qu’il en soit, là n’est pas l’obstacle principal à la participation à la Fête 
de la musique. Pour les toutes petites associations, le plus diffi cile est de tenir 
le coup pendant trois jours avec 30 à 40 bénévoles. L’expérience montre que, 
lorsqu’elles se présentent seules, l’obstacle est plutôt celui-là. Nous essayons de 
les inviter à se grouper pour mieux assumer l’aspect logistique assez lourd de 
leur participation, car elles doivent satisfaire à des critères exigeants en matière 
d’hygiène de la consommation, notamment. Par conséquent, là est le principal 
obstacle à la participation des petites associations à la Fête de la musique.

Je rappelle que nous recevons chaque année beaucoup plus de demandes d’as-
sociations que de places disponibles lors de cette manifestation – heureusement 
ou malheureusement, c’est une question de point de vue. Nous avons donc ins-
tauré un tournus: tous les trois ans au maximum, chaque association doit laisser 
sa place à une autre. Ce système permet d’éviter que ce soit toujours les mêmes 
qui tiennent un stand à la Fête de la musique – ce qui est très demandé.

Pour en revenir à la question de Mme Wuest, nous n’avons pas mesuré de 
répercussion de cette augmentation à 2000 francs sur le prix des consommations 
vendues par les différents stands. Nous distribuons une liste des prix recom-
mandés pour les boissons et la nourriture et, généralement, les associations s’y 
conforment. Nous gardons un œil sur les prix pratiqués, afi n d’être sûrs qu’ils 
restent abordables. Telle est ma réponse; je suis à la disposition de Mme Wuest si, 
plus tard, elle veut des renseignements complémentaires.

Mme Esther Alder, conseillère administrative. Je répondrai à M. Sormanni 
en me référant à la question déjà posée par M. Spuhler il y a un mois: pourquoi 
deux salles dans les locaux de Cité Seniors ont-elles été attribuées aux Unités 
d’action communautaire (UAC)? Tout d’abord, je vous ferai remarquer qu’il doit 
y avoir une confusion, car les locaux en question ne sont pas ceux de Cité Seniors, 
mais d’un espace quartier pour les aînés et aînées.

Je répète ici ma réponse précédente à la question de M. Spuhler. Dans le 
cadre de la réorganisation des locaux des UAC, il a été décidé de transformer 
leur arcade de la rue Jean-Antoine-Gautier en Point info-services. Vous assiste-
rez d’ailleurs bientôt à son inauguration, Mesdames et Messieurs. Une partie des 
bureaux de l’espace quartier aînés et aînées a été donc affectée aux sept collabo-
ratrices et collaborateurs du Point info-services.
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Ce dispositif permet de garantir le plein usage des locaux des espaces quar-
tiers aînés et aînées au service de la population âgée du quartier, tout en favori-
sant l’action sociale de proximité. Il me semble important de souligner que la 
collaboration entre clubs d’aînés et aînées et UAC s’avère excellente, même si 
quelques personnes du club concerné ici – comme cela arrive souvent – ont été 
un peu déçues que ces locaux ne leur soient exclusivement dévolus. C’est tout ce 
que j’avais à dire sur ce point.

J’ai une réponse à apporter à M. Carasso, qui se demandait pourquoi l’auto-
risation de remplacer les infrastructures de la place de jeux des Délices avait été 
bloquée. Monsieur le conseiller municipal, sachez que la Commission des monu-
ments, de la nature et des sites (CMNS) s’y est opposée, car elle estime que le 
projet ne respecte pas les qualités patrimoniales du parc à la française. Dans l’im-
médiat, un coffre à jouets sera installé, l’association Le Terreau s’est engagée à 
s’en occuper. Une consultation avec les habitantes et les habitants, les différents 
partenaires, le Service des espaces verts (SEVE) et le conseiller en conservation 
du patrimoine architectural, M. Beuchat, sera mise en place. L’autorisation de 
construire dans le cadre d’un nouveau projet devrait ainsi être plus facilement 
obtenue.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Je répondrai d’abord à la ques-
tion de M. Dossan concernant la rue Dancet, où il nous signale que les mesures 
de modération du trafi c sont allégrement contournées par les automobilistes. En 
effet, après un diagnostic sur place, nous avons constaté que les coussins ber-
linois ne répondaient pas aux exigences escomptées. Nous avons mandaté un 
bureau d’ingénieurs en transports qui a proposé quelques variantes, lesquelles ont 
été soumises aux associations réclamant des installations avec plus d’avantages 
et moins d’inconvénients. Je trancherai la semaine prochaine, sur la base des 
variantes retenues par lesdites associations.

J’espère que vous appréciez ma politique participative dans ce dossier, Mes-
dames et Messieurs. Cela retarde peut-être un peu la résolution des problèmes, 
mais toujours est-il que je choisirai entre deux variantes agréées par les associa-
tions concernées. L’aménagement ne coûtera pas plus cher, il s’agit simplement 
de repeindre sur la route un certain nombre de places de stationnement – ou, plu-
tôt, de les positionner différemment.

A présent, je réponds à une question posée le mois dernier par Mme Theubet 
au sujet des Acacias. Je vous prie de m’excuser d’y répondre aussi tardivement. 
La mise en zone piétonne de la rue Gustave-Revilliod était prévue dans le cadre 
du projet des 200 rues piétonnes; de fait, elle est désormais caduque, puisque 
ledit projet – en tout cas pour la première tranche de 50 rues – a été refusé par 
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le corps électoral. En revanche, il était convenu de procéder, dans un premier 
temps, à une amélioration de la zone 30 km/h; l’autorisation de construire a donc 
été retirée.

Concernant la zone 30 km/h prévue à la rue Caroline, à la suite des remarques 
des associations et des questions de M. Ricou, nous avons présenté hier en séance 
des usagers une variante permettant à la fois le maintien de la piste cyclable, 
l’élargissement des trottoirs et la modération du trafi c et de la vitesse de circu-
lation. Certes, cela implique la suppression de quelques places de stationnement 
pour les voitures – qui seront bien évidemment compensées – mais cela permet-
tra aussi la création de places pour les deux-roues. Les associations concernées 
se sont prononcées favorablement. Donc, on avance, Mesdames et Messieurs!

J’ai déjà répondu hier soir au sujet de la rue de l’Ecole-de-Médecine, mais 
j’aimerais apporter ici une information complémentaire. Le rapport préliminaire 
nécessaire à la mise en zone 30 km/h et le plan de marquage idoine seront dépo-
sés en séance de coordination la semaine prochaine. On le voit, nous avançons 
sur ce dossier également.

Enfi n, M. Rubeli m’a posé une question concernant la place des Grottes. Je 
précise qu’après le remplacement des ampoules du cordon lumineux de la rade, 
le week-end dernier, ce devrait être le tour du cordon lumineux de la place des 
Grottes. Il sera changé d’ici à la fi n du mois de novembre.

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Je répondrai tout 
d’abord à la question de Mme Goehner-Da Cruz au sujet du parc Baud-Bovy. Elle 
me demandait ce que nous pourrions faire après l’arrachement des lattes des nou-
veaux bancs. Sa question était très précise: ces bancs seront-ils réparés avant 
Noël? Sur les bancs avec dossier, dont les assises basses et la table n’ont été que 
faiblement endommagées, le LOM remplacera les lattes cassées ou manquantes. 
En revanche, il devra enlever la table fortement endommagée pour la refaire 
entièrement dans ses ateliers, ce qui prendra un peu plus de temps.

Vous m’avez posé une deuxième question, Madame la conseillère munici-
pale, sur les problèmes d’insalubrité à la rotonde près de la rue de l’Ecole-de-
Médecine; vous demandiez ce que fait le Service Voirie – Ville propre. Il nettoie 
notamment le littering et assure la vidange des poubelles. Il intervient cinq fois 
par semaine d’avril à octobre et trois fois par semaine de novembre à mars, avec 
l’aide d’une entreprise sociale. Durant le week-end, d’avril à octobre, c’est éga-
lement une entreprise qui s’en charge. A l’avenir, le Service Voirie – Ville propre 
assurera un lavage par semaine au karcher jusqu’à la fi n du mois d’octobre, tout 
en effectuant des contrôles sur place.
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M. Thévoz m’a interrogé sur la Critical Mass du 26 septembre 2014 et, plus 
précisément, sur le «dérapage» de l’automobiliste fâché. Il a élargi sa question en 
demandant ce que peut faire la police municipale. Mais était-elle au courant de 
la manifestation? J’ai cru comprendre que cette question implicite découlait de 
la première. La police municipale sait que la Critical Mass se déroule à Genève 
chaque dernier vendredi du mois, car la police cantonale lui signale, le jeudi pré-
cédent, si elle a lieu ou pas.

Comme vous avez pu le constater, Mesdames et Messieurs, à ce jour, la police 
municipale n’encadre pas cette manifestation, car nous considérons que le main-
tien de l’ordre public relève des tâches dévolues à la police cantonale. On pourrait 
imaginer – si tel était le sens de votre question, Monsieur Thévoz – que la police 
municipale s’en charge mais, pour l’instant, nous n’avons pas les effectifs suffi -
sants pour le faire. De plus, selon les informations que j’ai reçues récemment, la 
Critical Mass n’est pas offi ciellement autorisée. Il faudrait évidemment qu’elle 
le soit, pour que nous puissions assurer le service d’ordre avec des agents de la 
police municipale (APM) circulant en roller ou autrement.

M. Leisi m’a posé une question concernant le triangle de verdure laissé à 
l’abandon à l’angle de la rue Soubeyran. Il ne s’agit pas d’un parc à chiens mais, 
étant donné que cet espace est clôturé, les habitants se le sont malheureusement 
approprié comme tel. C’est en tout cas le constat que vous faisiez hier, Monsieur 
le conseiller municipal. Sachez que le SEVE passe trois fois par an à cet empla-
cement pour un désherbage global, suivi d’un arrosage en été et de la taille, si 
nécessaire. Le Service Voirie – Ville propre fera des contrôles plus réguliers pour 
nettoyer les lieux, si le besoin est avéré.

Nous essaierons donc de faire un effort, mais ce n’est pas facile, compte tenu 
de la confi guration de l’endroit et de la diffi culté d’y accéder – aussi bien pour les 
habitants que pour les services. Quoi qu’il en soit, nous surveillerons ce triangle 
avec un soin particulier pour limiter les déjections canines et, peut-être, qu’il ait 
un look un peu plus sympa.

Je réponds à présent à Mme Magnin; elle n’est pas présente en ce moment, 
mais ses collègues lui transmettront l’information. Elle m’a demandé où en était 
le cas de cette dame de 80 ans qui a été condamnée à une peine convertie non pas 
en jours d’arrêt, mais en jours-amende à payer pour avoir promené son chien à la 
promenade De-Warens. L’affaire remonte à l’année 2012, elle a d’ailleurs donné 
lieu à une pétition à laquelle je suis en train de répondre.

J’ai rencontré cette dame lors d’une réunion de quartier à Saint-Jean, où elle 
a pu m’exposer son problème. Le SEVE est sur le point de trouver une solution à 
ce cas particulier. Les faits sont très concrets: cette dame promenait son chien à la 
promenade De-Warens sans le tenir en laisse, alors que c’était interdit. A la suite 
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d’un avertissement de la police municipale, on a «dénoncé» le cas au Service 
des contraventions. Cela dit, j’ai vu le montant de l’amende et il est vrai que je 
le trouve très élevé par rapport au délit reproché. Nous essayons donc de trouver 
une solution pour que la somme exigée ne soit pas totalement disproportionnée 
par rapport aux circonstances et aux éléments de fait.

En ce qui concerne la promenade De-Warens, il faut savoir que, même si elle 
est toujours interdite aux chiens, son changement d’affectation est imminent. Les 
APM ont donc reçu l’ordre de ne plus amender les personnes qui promènent leur 
chien à cet endroit.

Mme Rigotti m’a interrogé au sujet des manifestations qui ont eu lieu lors du 
défi lé du bicentenaire de la police cantonale. Les services du département que je 
préside ont été fortement touchés puisque, malheureusement, le poste de police 
de la Jonction a été peint en noir et tagué, ce qui a obligé le Service Voirie – Ville 
propre à le nettoyer lundi et mardi derniers. La caserne du Service d’incendie et 
de secours (SIS) et son mur d’enceinte ont également subi quelques tags.

En tant que propriétaires, nous pouvons déposer plainte. Nous sommes en 
train d’examiner la nécessité de cette démarche en tenant compte des dégâts. 
J’imagine que d’autres bâtiments de la Ville ont peut-être été touchés; si tel est le 
cas, nous aviserons pour savoir si nous entendons déposer plainte ou non.

J’aimerais également répondre à une question de M. Spuhler liée à la réso-
lution R-179, dont l’urgence a été refusée hier. Il s’agit de la création de cartes 
de légitimation pour les APM. Vous demandiez ce qu’il en est de ce dossier, 
Monsieur le conseiller municipal. La requête a été adressée par mes services au 
Département cantonal de la sécurité et de l’économie au mois de janvier 2013; 
ledit département, qui doit produire ces cartes, justifi e son retard en invoquant la 
révision d’un règlement défi nissant justement les modalités d’attribution et d’uti-
lisation des cartes de légitimation. Récemment, nous avons pris les devants en 
établissant un inventaire – avec photographies – de tous nos APM. Le chef de ser-
vice concerné estime que, si tout se passe bien, ces cartes de légitimation pourront 
être distribuées avant la fi n de l’année.
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4. Motion du 30 octobre 2013 de Mmes et MM. Lionel Ricou, Alain 
de Kalbermatten, Robert Pattaroni, Jean-Charles Lathion, 
Adrien Genecand, Olivier Fiumelli, Marie Barbey, Estelle 
Marchon et Alexandra Rys: «Valorisons le domaine de la villa 
Lombard et son parc de 3 hectares (ex-annexe de Conches)!» 
(M-1104)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– que la Ville de Genève a acquis en 1972, pour 3,7 millions de francs, la villa 
Lombard située au 7, chemin Calandrini, au milieu d’un immense parc de 
3 hectares sur le territoire de la commune de Chêne-Bougeries;

– que cette villa offrant 300 m2 d’espace avait été achetée pour être transformée 
en un lieu d’exposition pour les collections régionales et locales du Musée 
d’ethnographie de Genève (MEG) («MEG Conches», anciennement «Annexe 
du MEG»), en particulier pour la collection d’ethnologie alpine et rhoda-
nienne de Georges Amoudruz;

– qu’il avait été envisagé au moment de l’acquisition du parc d’y construire le 
MEG;

– que les collections du MEG Conches intégreront le MEG une fois que les tra-
vaux d’agrandissement au boulevard Carl-Vogt auront été réalisés;

– que le MEG Conches a fermé défi nitivement ses portes le 23 juin 2013,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– évaluer la valeur vénale et locative de cette propriété de la Ville de Genève;

– proposer un usage de ce domaine permettant de le valoriser, par exemple sa 
vente ou sa mise en location.

Préconsultation

M. Lionel Ricou (DC). Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers 
municipaux, tout d’abord, nous vous remercions d’avoir accepté l’urgence de la 
motion M-1104 sur la villa Lombard.

Je commencerai par un bref rappel historique. La villa Lombard a été acquise 
par la Ville au début des années 1970 contre un montant de 3,7 millions de francs. 
Il s’agit donc d’une propriété municipale. Dès 1973, ce bâtiment de 300 m2 situé 

1 «Mémorial 171e année»: Annoncée, 2608. Motion d’ordonnancement, 1531.
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au milieu d’un magnifi que parc de 3 ha a été affecté au Musée d’ethnographie de 
Genève (MEG), pour devenir l’annexe de Conches.

Etant donné le projet d’agrandissement du MEG et son transfert sur le nou-
veau site du boulevard Carl-Vogt, il a été convenu que les pièces conservées à 
l’annexe de Conches seraient elles aussi déplacées dans le nouveau musée. Par 
conséquent, la villa Lombard devait être libérée.

Le Parti démocrate-chrétien a estimé que, avant de se prononcer sur sa future 
affectation, il fallait savoir quel usage on pouvait en faire et connaître sa valeur 
vénale – c’est-à-dire sa valeur de vente – ainsi que sa valeur locative, dans l’éven-
tualité de sa mise en location. La motion M-1104 demande donc au Conseil admi-
nistratif d’examiner les possibilités d’affectation rentable de ce bien immobilier. 
En effet, nous pensons que la Ville doit en tirer un rendement, raison pour laquelle 
nous aimerions connaître sa valeur vénale et sa valeur locative.

Ces données devaient nous permettre de nous décider au sujet de l’affectation 
future de cette villa. Par exemple, la municipalité pourrait la louer à une ambas-
sade ou au secrétariat d’une organisation internationale, ce qui lui permettrait 
d’en tirer un bénéfi ce.

A notre grande surprise, nous venons d’apprendre par la presse que le Conseil 
administratif a déjà décidé la nouvelle affectation de cette maison. Telle est la 
raison pour laquelle nous avons demandé l’urgence hier soir. Quelques heures 
auparavant, l’exécutif nous avait envoyé un dossier de presse pour tout support 
d’information, afi n de nous indiquer ses intentions dans ce dossier. Or, au lieu 
d’une affectation permettant un rendement, le projet choisi coûtera de l’argent!

Avant de décrire le projet lui-même et de formuler certaines réserves à son 
encontre, je déplore le mode de communication du Conseil administratif – et, 
en particulier, de Mme Esther Alder qui, pour la énième fois, nous met devant 
le fait accompli. Après les allocations de rentrée scolaire et l’affaire de la villa 
Ambrosetti, elle continue visiblement à considérer la presse comme nettement 
plus importante que le Conseil municipal, lorsqu’il s’agit de prendre des déci-
sions concernant les affaires et les biens de la Ville.

En quoi consiste le projet du Conseil administratif? J’en ferai une très brève 
description, d’après ce que nous avons pu lire dans la presse et le dossier de 
presse. Il s’agit de créer une Maison de la créativité dans la villa Lombard et d’y 
transférer les activités de l’Eveil culturel et artistique de la petite enfance, actuel-
lement installé à la Madeleine des enfants.

Ce projet pose un certain nombre de problèmes. Je commence par le plan 
fi nancier: sur ce point, nous sommes dans le bleu complet! On nous explique 
que l’opération prévue ne coûtera pas un centime supplémentaire, car il s’agit 
simplement de transférer dans la villa Lombard les activités organisées actuelle-
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ment à la Madeleine des enfants. Cependant, au fur et à mesure de la présentation 
du projet, les journalistes ont insisté et Mme Esther Alder a bien compris que la 
situation n’était pas tenable. Sur son blog, elle a reconnu que le projet coûterait 
quand même quelque chose à la Ville, puisque les deux départements concernés 
– celui de la culture et du sport, ainsi que celui de la cohésion sociale et de la soli-
darité – devraient y mettre chacun 30 000 francs, soit un total de 60 000 francs, 
dans un premier temps, pour la nouvelle affectation de cette maison.

Deuxième élément: le dossier qui nous a été remis signale qu’aux deux postes 
de travail actuels deux autres s’ajouteront. Hier, lorsque nous avons évoqué cet 
aspect de la problématique, le maire a levé les bras au ciel en disant: «Pas de 
création de postes!» Pourtant, à la page 10 de son dossier de presse, on peut lire: 
«A ce noyau s’ajouteront un éducateur de l’enfance et un collaborateur adminis-
tratif.» On peut donc supputer qu’il y aura création de postes… Même si tel ne 
devait pas être le cas, le manque de clarté autour des intentions du Conseil admi-
nistratif est évident.

D’autre part, le concept même du projet nous semble extrêmement mal fi celé. 
Nous avions compris qu’il concernait la petite enfance, soit les enfants de 0 à 
6 ans. Je ne sais pas pour quelle raison – sans doute en discutant à l’interne – les 
deux magistrats concernés se sont apparemment dit: «Pourquoi ne pas élargir le 
concept à la classe d’âge des 6 à 12 ans?» Pour ma part, je n’avais pas le souvenir 
que la petite enfance durait jusqu’à l’entrée au cycle d’orientation, mais il semble 
que ce soit désormais le cas en Ville de Genève!

Autre exemple illustrant le côté mal fi celé du projet: on veut accueillir aussi 
dans la future Maison de la créativité des artistes en résidence. A cet égard, nous 
nous posons certaines questions. Celles et ceux d’entre nous qui ont fréquenté 
les institutions municipales de la petite enfance savent que les parents ne peuvent 
aller chercher leurs enfants qu’à certaines heures bien précises et que, le reste du 
temps, les adultes n’ont pas accès au lieu d’accueil des enfants. Or, le Conseil 
administratif prévoit d’installer dans les combles de la villa Lombard quelques 
artistes à la journée, sans tenir compte de toutes les prescriptions et règles de pro-
tection des enfants appliquées dans les crèches et autres institutions de la petite 
enfance de la Ville. On voit bien que ce projet n’est que du bricolage!

Enfi n, il faut rappeler que la villa en question n’est pas située sur le territoire 
de la Ville, mais sur celui de la commune de Chêne-Bougeries, dans le quartier de 
Conches. Elle est donc très éloignée de nombreux quartiers genevois. Les crèches 
de la rive droite devront compter une heure à une heure et quart de déplacement 
pour se rendre aux nouveaux locaux de l’Eveil culturel et artistique. Pourtant, 
le sens de ce programme est de créer des liens avec les musées! Or, il ne me 
semble pas que la plupart des musées de la ville soient situés dans les environs de 
Conches… J’ai plutôt l’impression qu’ils se trouvent au centre-ville!
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Je le répète, tout cela démontre que nous avons affaire à un projet mal fi celé et 
dépourvu de plan fi nancier, qui a été élaboré à la va-vite sans concertation avec le 
Conseil municipal. Pour cette raison, Mesdames et Messieurs, nous vous invitons 
à soutenir la motion M-1104 qui demande au Conseil administratif de nous indi-
quer la valeur vénale et la valeur locative de la villa Lombard. Elle lui demande 
également de nous soumettre des propositions d’affectation permettant à la Ville 
de tirer un rendement de ce bien immobilier – et non un projet coûteux pour la 
commune du genre de celui qui est décrit dans le dossier de presse. (Applaudis-
sements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée par 34 oui contre 33 non.

M. Grégoire Carasso (S). Il faut voir le bon côté de ce vote: au moins, 
l’acceptation de l’entrée en matière nous permettra de débattre de la motion 
M-1104 signée par le Parti démocrate-chrétien – parti accessoirement «de la 
famille», dont nous avons bien compris qu’il était vexé, ce soir! En effet, son joli 
projet de motion déposé au mois d’octobre 2013 n’a pas été pris en compte par le 
Conseil administratif…

Le Parti démocrate-chrétien est donc vexé, et il tire à boulets rouges sur ce 
que le groupe socialiste considère comme un excellent projet. A bien des égards, 
diffi cile de faire mieux! Pourtant, à entendre M. Ricou, le projet en question est 
tellement pourri que l’on se demande pourquoi la Fondation Lombard Odier en 
offre le capital de départ… Eh oui! Il s’agit d’un partenariat public-privé! En 
général, la droite applaudit des deux mains ce genre d’accords, sans même regar-
der ce qu’il y a derrière en termes de prestations – mais là, non: elle passe sous 
silence cet avantage.

Nous avons donc affaire à un magnifi que projet de la Ville. Pourquoi est-il 
pertinent? Commençons par son emplacement. Monsieur Ricou, vous avez pré-
tendu que Conches se trouvait – au bas mot – à trois heures du centre-ville… Je 
ne sais pas comment se déplacent les démocrates-chrétiens, mais je leur signale 
qu’il existe à Genève des transports publics dont les prix diminueront prochai-
nement, selon la volonté de la population… Si ce parti veut bien commencer par 
envisager ce moyen de transport-là, ce sera toujours ça de gagné dans notre débat!

Il existe en effet une ligne de bus portant le numéro 8 qui nous emmène à 
Conches. Depuis Rive, le trajet dure neuf minutes! Mais M. Ricou nous a parlé 
de la rive droite – une région que j’aime bien. Je précise donc que, depuis Cor-
navin, le bus 8 met vingt minutes pour arriver à Conches. Si l’on veut vraiment 
prendre en considération les bas-fonds de la rive droite, c’est-à-dire le quartier 
des Nations, qui est certainement l’un des plus beaux de la ville – je ne le dis pas 
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parce que j’habite à deux pas, mais on devine bien pourquoi – depuis cette zone 
des antipodes située à trois heures d’avion de Conches, le trajet du bus 8 dure très 
exactement trente minutes. Par conséquent, l’argument démocrate-chrétien de la 
localisation excentrée de la villa Lombard ne tient pas la route.

De plus, la seule alternative existante – rendue précisément malaisée pour 
cause de travaux urgents – est la Madeleine. Or, celles et ceux qui se sont déjà 
déplacés avec des groupes de petits enfants savent qu’il est beaucoup plus confor-
table d’emprunter une ligne directe de bus que de se retrouver en Vieille-Ville. 
Evidemment, on pourrait discuter longuement pour savoir si la Madeleine est 
plus adaptée à l’accueil de la petite enfance que la future Maison de la créativité 
de Conches; le débat reste ouvert.

Mais de là à juger tout le projet pourri pour la seule raison que sa réalisation 
est prévue à Conches, il y a un pas! Franchement, Mesdames et Messieurs les 
démocrates-chrétiens, vous feriez mieux de réviser les itinéraires des Transports 
publics genevois (TPG)!

J’en viens aux deux invites de la motion M-1104, qui demandent l’évaluation 
de la valeur vénale et locative de ce bien immobilier propriété de la Ville depuis 
les années 1970, en vue de le vendre ou de le louer. On pourrait mener là-dessus 
un débat intéressant au Conseil municipal… Cependant, que je sache, ce genre de 
décision revient au Conseil administratif et celui-ci est à majorité de gauche. Cela 
durera le temps que cela durera, mais on peut imaginer que, dans le cas présent, 
le magistrat démocrate-chrétien a été très déçu que cette opération ne donne pas 
lieu à une bonne affaire immobilière…

Pour le groupe socialiste, ne pas vendre ou louer la villa Lombard au 
plus offrant est une excellente chose. Pourquoi? A cause des prestations de la 
Ville auxquelles cet espace se prête parfaitement. L’Eveil culturel et artistique 
connaît aujourd’hui un immense succès: près de 4000 enfants se rendent chaque 
année dans les locaux de la Madeleine. Or, cette activité ne peut se poursuivre 
longtemps à cet endroit pour deux raisons: premièrement, des travaux doivent 
être effectués; deuxièmement, un projet de crèche – auquel nous sommes favo-
rables – doit voir le jour au même emplacement.

On se rend compte que le Parti démocrate-chrétien veut opposer les activités 
de l’Eveil culturel et artistique à la création d’une crèche à la Madeleine; dès lors, 
votre opération immobilière devient carrément douteuse, Mesdames et Messieurs 
les membres du parti de la famille! Cela me rappelle d’ailleurs un débat schizo-
phrène sur un autre bien immobilier de notre commune… Bref, que préféreriez-
vous, si la Ville vendait la villa de Conches: supprimer les prestations actuelles 
de la Madeleine dont bénéfi cient de très nombreux enfants à Genève, ou renoncer 
à la crèche?
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Le Parti socialiste, lui, voit là un formidable projet. Qui plus est, celui-ci 
pourra prendre racine et se développer à Conches grâce à des soutiens privés, ce 
qui permettra de libérer de la place à la Madeleine pour la crèche – projet que 
nous soutenons activement, j’insiste là-dessus, et nous espérons que les démo-
crates-chrétiens sauront au moins faire de même!

Pour conclure, leur objectif qui consiste à obtenir un rendement à court terme 
sur la villa Lombard nous paraît à tout le moins déplacé, surtout lorsque l’on 
sait le succès actuel des prestations qu’il est prévu de transférer là-bas. En subs-
tance, les motionnaires reprochent au Conseil administratif d’avoir négocié avec 
un nouveau partenaire privé, la Fondation Lombard Odier – pourtant, Mesdames 
et Messieurs de la droite, vous l’aimez bien, d’habitude, cette fondation! – en vue 
du déménagement de l’Eveil culturel et artistique de la Madeleine à Conches, ce 
qui permettra la création d’une crèche au centre-ville. Franchement, comme parti 
de la famille… peut mieux faire! (Applaudissements.)

Le président. Je salue à la tribune du public la présence de notre ancien col-
lègue M. Régis de Battista. (Applaudissements.)

M. Alfonso Gomez (Ve). Nous sommes pour le moins surpris de voir le Parti 
démocrate-chrétien se plaindre que le Conseil administratif valorise l’éveil cultu-
rel des enfants et se préoccupe des familles. Comme vient de le dire M. Carasso, 
les locaux de la Madeleine doivent être rénovés pour accueillir une crèche. De 
plus, on sait qu’il y a une pression des familles pour que les activités qui ont lieu 
actuellement à la Madeleine soient déplacées à la villa de Conches. Le projet du 
Conseil administratif ne fait que répondre à cette demande.

On pourrait peut-être comprendre une opposition de la part d’autres groupes 
politiques, mais pas du parti de la famille! En effet, le Parti démocrate-chrétien 
proteste aujourd’hui contre la velléité des autorités de s’occuper de ces mêmes 
familles qu’il prétend défendre à longueur d’année!

Deuxième remarque: je m’étonne que les motionnaires s’en prennent à ce 
projet qui – en plus d’être très beau – ne coûtera pas un sou à la Ville, puisqu’il 
sera réalisé en collaboration avec la Fondation Lombard Odier. La famille Lom-
bard, ancienne propriétaire de cette villa, assurera le pilotage dudit projet avec les 
autorités municipales.

A longueur d’année, nous entendons la droite reprocher au Conseil adminis-
tratif de ne pas assez collaborer avec les privés. Or, voilà que nous avons juste-
ment affaire ici à un partenariat public-privé… et le parti de la famille proteste à 
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nouveau! Pourquoi? Parce qu’il aurait préféré vendre ce bien immobilier au lieu 
de collaborer avec des privés. Là est tout le problème!

Voyez-vous, Mesdames et Messieurs, j’ai un peu l’impression que la réaction 
à laquelle nous assistons aujourd’hui à l’encontre de ce très beau projet est de 
nature un peu revancharde – passez-moi l’expression. Elle est probablement due 
à ce qui s’est passé hier, et au fait que le Parti démocrate-chrétien n’est pas très 
content des propositions de Mme Esther Alder; du coup, il ferme d’emblée la porte 
à tous ses projets et il les attaque à boulets rouges.

C’est bien dommage, car cette attitude ne fait pas avancer les réalisations de 
la Ville en matière de social et de prestations pour les familles. De plus, cela nous 
fait perdre inutilement un temps précieux que nous pourrions consacrer à d’autres 
objets. Par conséquent, les Verts refuseront évidemment la motion M-1104.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Il est un peu facile de caricaturer le parti 
de la famille comme le font les socialistes et les Verts! Ils oublient que le fond du 
problème est la dérive actuelle du Conseil administratif, qui passe par-dessus le 
Conseil municipal sans tenir compte de son avis. Il ne s’agit pas d’une attitude 
revancharde de la part du Parti démocrate-chrétien, Monsieur Gomez, puisque la 
motion M-1104 date du 30 octobre 2013. Cela a déjà été dit tout à l’heure, mais 
je tiens à vous le rappeler.

Nous voulons tout simplement demander l’application du principe suivant: 
lorsqu’un bien immobilier de la Ville n’est plus utilisé car on a investi ailleurs 
– c’est justement le cas du MEG, qui nous coûtera de plus en plus cher – nous 
devons nous interroger sur sa réaffectation. Or, sur ce plan, le Conseil administra-
tif fait fi  de notre avis, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux!

Evidemment, je comprends que les Verts et les socialistes soient d’accord 
avec ce genre de pratique… Pour eux, Mme Alder et M. Sami Kanaan sont les 
dieux de l’Olympe! Ils peuvent décider tout ce qu’ils veulent! Nous en avons 
eu l’illustration hier encore, certains partis allant jusqu’à donner ce message à 
Mme Alder: «Vous avez raison de ne rien avoir prévu dans vos lignes budgétaires, 
vous pouvez y aller avec les dépenses! Vous défendez les pauvres? Nous vote-
rons tous les millions de francs que vous voudrez dans ce sens! On est preneurs!»

Mesdames et Messieurs, à un moment donné, il faut savoir à quoi sert le 
Conseil municipal. On peut préférer rester à la maison et venir enregistrer de 
temps en temps les décisions du Conseil administratif ou, au contraire, vouloir être 
associé à ses décisions. Je note que certains, sur les bancs de la gauche, ne veulent 
pas y être associés. Ils ne souhaitent pas que l’on pose vraiment les principes de la 
réaffectation des biens immobiliers et des dépenses publiques. Pourtant, c’est pour 
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cela que nous sommes élus! Pour aider à la gestion des fi nances publiques et à la 
bonne utilisation des impôts des citoyens. Voilà où est le problème!

Mesdames et Messieurs les socialistes et les Verts, cessez de prétendre que 
le parti de la famille combat les enfants! J’aimerais bien que vous nous expli-
quiez comment vous entendez répondre aux réactions des parents dont les enfants 
devront désormais transiter par bus en faisant des trajets de trente à quarante 
minutes pour participer aux activités de l’Eveil culturel et artistique à Conches. 
Car il y aura des plaintes, et vous les assumerez! Nous serons les premiers à vous 
rappeler votre responsabilité!

Mme Esther Alder, conseillère administrative. Mesdames et Messieurs, je 
pense qu’il est important que le Conseil administratif – moi, en l’occurrence, 
puisque je représente le département de la cohésion sociale et de la solidarité – 
prenne la parole à ce stade du débat. Il est vrai que, chaque fois qu’un projet ne lui 
convient pas, le Parti démocrate-chrétien le juge mal fi celé… Dans le cas présent, 
il devrait savoir que l’affectation du patrimoine immobilier de la Ville de Genève 
relève des compétences du Conseil administratif.

Comme l’a relevé M. Carasso, la Madeleine des enfants devra être agrandie. 
Aujourd’hui, nous n’avons pas suffi samment de place pour accueillir les enfants 
d’âge préscolaire habitant la Vieille-Ville et le centre-ville. Il est donc prévu de 
rénover, puis d’agrandir les locaux de la Madeleine.

Il faut savoir également que l’Eveil culturel et artistique ne concerne pas 
uniquement les enfants qui fréquentent la Madeleine des enfants, mais l’en-
semble des institutions de la petite enfance de la Ville de Genève – soit plus de 
9500 enfants qui, à un moment donné, participeront aux activités proposées dans 
ce cadre. En matière de petite enfance et d’éducation, il ne suffi t évidemment pas 
de prendre en charge les bambins lorsque leurs parents travaillent; il s’agit aussi 
de les éveiller à la culture, à l’art, à l’imaginaire. Or, c’est justement ce que fait 
l’Eveil culturel et artistique depuis plus de dix-huit ans.

La villa Lombard nous offre aujourd’hui une opportunité magnifi que. 
La motion M-1104 nous demande de la «valoriser», mais c’est justement ce 
que nous faisons avec notre projet! Nous considérons que c’est un bien public 
à mettre au service des habitantes et des habitants de la ville de Genève – c’est-
à-dire avant tout des familles et des enfants eux-mêmes. Comme il y a un magni-
fi que parc autour de la villa, nous pourrons sensibiliser les enfants au développe-
ment durable grâce à diverses activités ludiques.

Dans ce genre de partenariat public-privé, une fondation a l’avantage de pou-
voir obtenir des fonds privés, ce qui est impossible selon la formule actuelle de 
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l’Eveil culturel et artistique. Je tiens à remercier la fondation Lombard Odier de 
nous avoir soutenus dans ce projet en offrant un capital de départ de 25 000 francs.

Certains groupes politiques voudraient toujours que nous nous contentions de 
gérer l’existant; or – c’est bien ce qui les dérange! – ils ont affaire à un Conseil 
administratif qui a une force de proposition et qui trouve des solutions. Evidem-
ment, cela chamboule un peu la routine à laquelle ils ont peut-être été habitués…

J’ajoute encore que 2014 est l’année de l’enfance. Je rappelle que la Ville s’est 
engagée dans ce sens à l’occasion du vingt-cinquième anniversaire de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant. Je cite le second alinéa de son article 31: «Les 
Etats parties [nous en sommes]respectent et favorisent le droit de l’enfant de par-
ticiper pleinement à la vie culturelle et artistique et encouragent l’organisation 
à son intention de moyens appropriés de loisirs et d’activités récréatives, artis-
tiques et culturelles, dans des conditions d’égalité.» En effet, encourager l’accès 
au monde artistique, c’est aussi favoriser l’égalité des chances entre nos enfants.

Enfi n, si nous entendons élargir l’Eveil culturel et artistique à la classe d’âge 
des 7 à 12 ans, c’est justement parce qu’une telle mesure nous semble aller dans 
le sens de la Convention relative aux droits de l’enfant. (Applaudissements.)

Mme Brigitte Studer (EàG). Chers collègues, la motion M-1104 nous étonne 
vraiment beaucoup. Comment est-il possible que le Parti démocrate-chrétien, qui 
se dit si attentif à tout ce qui concerne la famille, s’oppose au projet du Conseil 
administratif pour la réaffectation de la villa Lombard? Peut-être serions-nous 
moins surpris par la même réaction de la part du Parti libéral-radical… Je tenais 
en tout cas à exprimer d’emblée notre étonnement.

La Ville est propriétaire de cette maison, qui offre diverses possibilités de réa-
lisation. Si un type d’utilisation devient caduc, il s’agit simplement d’en trouver 
un autre. En effet, une collectivité publique ne doit pas avoir pour objectif pre-
mier de rentabiliser fi nancièrement ses biens patrimoniaux, voire de les vendre. 
Une fois vendue, la villa Lombard ne pourra plus être utilisée! Le but d’une col-
lectivité publique est d’offrir des prestations aux emplacements qu’elle possède. 
Dans ce sens, il nous semble parfaitement normal d’utiliser pour autre chose que 
précédemment un espace propriété de la commune.

J’en viens au projet du Conseil administratif en tant que tel, c’est-à-dire 
aux prestations que la Ville pourra proposer dans cette maison. Bien entendu, 
Ensemble à gauche soutient ce projet qui n’est pas tout à fait nouveau, puisque 
l’Eveil culturel et artistique existe depuis dix-huit ans et qu’il s’agit simplement 
de transformer le cadre de ses activités. De toute façon, son déménagement est 
nécessaire, étant donné les travaux à réaliser dans les locaux actuels.
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Cette opération permettra aux activités destinées aux enfants de 0 à 6 ans 
de se poursuivre, et même de se développer. Je trouve très bien que les enfants 
puissent bientôt profi ter d’un cadre aussi agréable que celui de la maison de 
Conches, dont nous sommes d’avis qu’elle se prête parfaitement aux activités de 
l’Eveil culturel et artistique. Nous sommes heureux que ce projet puisse bénéfi -
cier d’une telle opportunité.

Par conséquent, Ensemble à gauche s’opposera fermement à la motion 
M-1104 et souhaite plein succès au projet du Conseil administratif!

M. Adrien Genecand (LR). Je tiens à préciser d’emblée que je plaide cou-
pable en regard de l’article 42 du règlement du Conseil municipal, puisque mes 
deux enfants fréquentent la crèche de la Madeleine. J’annonce donc que je suis 
directement impliqué dans ce confl it d’intérêts.

Dans cette affaire, plusieurs points me surprennent. On le sait, l’ancienne 
annexe du MEG à Conches est fermée et vide depuis près d’une année. Le sens 
de la motion M-1104, à la base, était de demander pourquoi une villa aussi excep-
tionnelle reste à l’abandon. Est-ce vraiment une saine gestion du patrimoine 
immobilier de la Ville? La réponse est évidemment non! D’où la motion…

Mme Alder s’adresse des louanges à elle-même en vantant la capacité d’inno-
vation et d’anticipation du Conseil administratif. Or, moi qui ai le plaisir d’avoir 
mes enfants à la Madeleine depuis bientôt trois ans, cela fait justement trois ans 
que j’entends parler du déménagement de l’Eveil culturel et artistique! Si vrai-
ment l’exécutif avait des capacités d’anticipation, n’aurait-il pas fait coïncider ce 
transfert avec la fermeture de l’annexe du MEG à Conches? Comment se fait-il 
que nous devions attendre encore je ne sais combien de mois ou d’années avant 
que ce projet ne se réalise?

Certes, on sait bien que le Conseil administratif ne manque pas d’esprit d’in-
novation! On a vu de quoi il était capable dans l’affaire de l’Hôtel Métropole, où 
il a engagé les travaux sans que le Conseil municipal n’ait eu à se prononcer. Voilà 
de quel genre d’innovation est capable notre exécutif, nous n’avons aucun doute 
là-dessus! Quand il s’agit de rénover un hôtel cinq étoiles, il sait adopter des tac-
tiques formidables pour ne pas passer devant le Conseil municipal…

Et quand il est question de réaliser un projet grâce à une collaboration avec 
des banquiers – lesquels, le reste du temps, sont dénigrés par la gauche – tout à 
coup, le Conseil administratif encense un partenariat public-privé exceptionnel… 
qui lui permet justement de ne pas présenter son projet devant le Conseil munici-
pal! Pour ma part, je remercie infi niment la fondation Lombard Odier de faire don 
du capital de départ pour la réaffectation de la villa Lombard – ce qui ne m’em-
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pêche pas d’affi rmer qu’il est absolument impossible que ce projet ne nécessite 
pas, à terme, une augmentation budgétaire.

En effet, l’espace occupé actuellement par l’Eveil culturel et artistique à la 
Madeleine n’est pas du tout le même que celui prévu à la villa Lombard. Il faudra 
donc du personnel supplémentaire. Et cela, quelques mois après que la gauche a 
gagné la votation contre notre projet de réforme de la loi sur la petite enfance pour 
baisser le taux d’encadrement dans les structures d’accueil. A l’époque, déjà, on 
ne pouvait pas modifi er les lignes budgétaires du personnel des crèches – sous 
prétexte qu’elles étaient minimales et qu’il fallait bien s’occuper de nos enfants… 
Et maintenant, tout à coup, dans un cadre légèrement différent qui est celui de 
l’Eveil culturel et artistique, il n’y a plus de problème!

Je rappelle que le personnel de la crèche, avec celui de l’Eveil culturel et artis-
tique, sera censé faire les trajets. Je suis peut-être demeuré, mais je trouve déjà 
compliqué de prendre le bus avec mes deux enfants; qu’en sera-t-il des déplace-
ments de tout un groupe d’enfants? Il y a probablement des gens plus compétents 
que moi pour leur faire traverser la ville sans problème, changer de ligne à Bel-
Air et gérer tout cela magnifi quement bien… J’imagine que la gauche ne choisira 
pas l’option du minibus qui emprunterait le pont du Mont-Blanc!

En tout cas, je me réjouis des questions des parents une fois ce projet réalisé! 
Je les entends déjà: «Comment se fait-il que vous fassiez traverser la ville à nos 
enfants pour aller à Conches?» On nous adressera forcément, une fois ou l’autre, 
des remarques de ce genre. Et M. Pagani nous dira: «Je ne veux pas être respon-
sable, on arrête tout!» C’est un peu comme pour les baignades dans le Rhône…

Pour ma part, j’estime qu’il ne nous coûte rien d’en parler en commission. 
Finalement, tel est le sens de cette motion: ouvrir la discussion.

Lorsque je lis votre dossier de presse, Monsieur Kanaan et Madame Alder, 
je constate qu’il est apparemment impératif de procéder à des travaux de réno-
vation à la Madeleine. Mais puisque vous êtes à ce point prévenants, attentifs 
et soucieux que nous nous prononcions rapidement là-dessus, pourquoi ne nous 
avez-vous pas déjà soumis une proposition de rénovation en bonne et due forme, 
au lieu de nous présenter le projet dans un dossier de presse? On le voit, c’est 
purement une question de com! Si vraiment l’enjeu était d’aller vite, vous nous 
auriez déjà soumis une proposition pour la rénovation des locaux de la Madeleine 
et nous pourrions étudier sérieusement le transfert de l’Eveil culturel et artistique 
dans la villa Lombard.

En ce qui concerne le coût de cette opération, il y a gros à parier que les mon-
tants dévolus à ce même Eveil culturel et artistique augmenteront au cours des 
dix prochaines années – et ce sera aux citoyens de Genève de les assumer par 
leurs impôts!
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Le président. Le bureau a décidé de clore la liste des intervenants après les 
neuf personnes déjà inscrites au tour de parole – et le Conseil administratif, bien 
sûr.

M. Denis Menoud (HP). J’ai voté contre l’urgence de la motion M-1104, 
car je m’étonnais de la velléité du Parti démocrate-chrétien qui pourrait effective-
ment s’apparenter à la privatisation d’un bien immobilier de la Ville. Cependant, 
il m’apparaît maintenant que cette motion est surtout maladroite… mais très utile!

En effet, elle a fait surgir dans le débat un projet totalement fantasque, oppor-
tuniste et politicard du Conseil administratif dont j’ignorais l’existence: la Mai-
son de la créativité. L’Alternative accuse le Parti démocrate-chrétien de s’y oppo-
ser alors qu’il se dit le parti de la famille, mais nous sommes tous le parti de la 
famille! Certains sur les bancs d’en face le sont même encore plus que nous, 
puisqu’ils défendent le mariage pour tous et la tendance LGBT à l’école! (Vives 
réactions sur les bancs de la gauche.) Mais oui, le Parti socialiste a introduit les 
théories du genre au Département de l’instruction publique, de la culture et du 
sport! Je n’invente rien, c’est Mme Emery-Torracinta qui a promu cela – ou je ne 
sais lequel de ses prédécesseurs!

Le président. Monsieur Menoud, vous êtes manifestement hors sujet.

M. Denis Menoud. Vous permettez, Monsieur le président? J’ai bien le droit 
de m’exprimer, non? Si cela dérange les socialistes, cela ne me dérange pas que 
cela les dérange… vous voyez? Et je vais dire tout le mal que je pense de ce projet 
opportuniste et mal fi celé! Je reprends dès le début.

Nous avons donc reçu le dossier de presse du Conseil administratif. Quelle 
rigolade! Les bras m’en tombent! Qui connaît la villa Lombard? J’y suis allé à 
plusieurs reprises et je peux vous dire à quoi elle ressemble, Mesdames et Mes-
sieurs! Vouloir y amener des enfants de 0 à 6 ans pour les transporter sur trois 
niveaux avec des poussettes – ou sur le dos à l’africaine, pendant qu’on y est, 
pourquoi pas? – c’est n’importe quoi! Et vous croyez que nous obtiendrons les 
autorisations du Département des travaux publics – qui change de nom tous les 
quatre ans – pour transformer cette maison en lieu d’accueil de la petite enfance? 
Arrêtez de rêver!

De plus, on reproche – à tort ou à raison – au Parti démocrate-chrétien de 
vouloir privatiser ce bien, mais le Conseil administratif confi e son projet à une 
fondation privée! Je sais bien que, sur les bancs d’en face, on est des habitués du 
clientélisme et qu’on ne va surtout pas s’en priver en période électorale…
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Cela dit, le personnel d’encadrement de l’Eveil culturel et artistique a-t-il les 
compétences requises? Je ne veux pas donner l’impression de rouler des méca-
niques, mais j’ai quand même obtenu une licence en psychologie génétique de la 
faculté de psychologie et des sciences de l’éducation; j’ai étudié les théories de 
Piaget pendant quatre ans! Alors, quand on m’affi rme que ces gens qui ont reçu 
une formation d’encadrement de la petite enfance sont compétents pour assurer 
l’éveil des enfants à la créativité, laissez-moi rire!

Qu’est-ce que la «créativité», dans le cas présent? Encore une de ces tartes à 
la crème qu’on nous envoie tout le temps! Un machin «cultureux»! Du n’importe 
quoi! Tout le monde est créatif: du premier au dernier, de l’Esquimau au Papou! 
Mais voilà qu’on a besoin maintenant d’une Maison de la créativité… Mesdames 
et Messieurs de la gauche, vous m’expliquerez comment ce brave personnel 
d’encadrement au sujet duquel j’ai les plus grandes réserves assurera l’éveil 
d’enfants de 2 ou 3 ans! Cela m’intéresse!

Finalement, je remercie le Parti démocrate-chrétien d’avoir déposé sa motion 
M-1104. J’y étais opposé au départ et je le suis toujours, mais je la voterai quand 
même, car il faut régler cette affaire anormale en commission.

Je ne veux pas m’étendre plus longtemps là-dessus, mais je pense le plus 
grand mal du projet clientéliste et politicard du Conseil administratif, soutenu 
par les groupes de gauche. Il est invraisemblable d’entendre de pareils discours 
de lèche-bottes et de cire-pompes de la part du Parti socialiste et des Verts! Mes-
sieurs Gomez et Carasso, vous nous aviez habitués à des propos plus mesurés. En 
nous accusant de représenter les bas-fonds des Pâquis, vous insultez M. Spuhler! 
Et moi aussi, qui suis un ancien habitant des Pâquis!

En tout cas, les enfants des Pâquis auront moins d’opportunités que ceux de la 
Vieille-Ville d’aller à l’Eveil culturel et artistique à Conches, c’est clair! Et cela, 
pour des questions de transport, comme l’a très bien dit M. Genecand. Mesdames 
et Messieurs de la gauche, expliquez-moi comment assurer le transport et l’enca-
drement de bambins de moins de 1 an dans leurs poussettes! Arrêtez vos absur-
dités! Défendez plutôt des idées valables qui aient un minimum de fondement 
scientifi que et technique!

J’aimerais aussi que le Conseil administratif s’exprime sur le coût de son pro-
jet. Il est archifaux de dire qu’il ne coûtera rien! Faux, faux, faux et archifaux!

Revenons sur l’énoncé de la motion M-1104, signée par MM. Ricou et 
Lathion. Ils n’ont pas vraiment souligné cet argument tout à l’heure, mais il fi gure 
dans le deuxième considérant – vous y serez sensibles, Mesdames et Messieurs: 
la villa Lombard a été achetée par la Ville à l’époque pour valoriser la collection 
de Georges Amoudruz. Monsieur le maire, dites-moi qui, parmi les conservateurs 
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du MEG, connaît la collection Amoudruz? Personne! Je me rappelle très bien 
l’achat de sa collection – fort chère, d’ailleurs – par la municipalité. Vous préten-
drez tout ce que vous voudrez, moi, je vous dis qu’aucun de vos conservateurs ne 
la connaît! La preuve: on a dû faire venir un autodidacte, M. Lanterno, qui est le 
seul à Genève à la connaître encore. C’est vraiment n’importe quoi!

Je souscris pleinement à cet argument, même si MM. Ricou et Lathion n’en 
ont pas ouvertement parlé ce soir: la Ville possède cette collection à Conches. 
Monsieur Kanaan, vous nous parlez tout le temps du Grand Genève… Le Grand 
Genève par ci, le Grand Genève par là… Et vous allez serrer des paluches à 
Annecy, et tout ça… Fort intéressant! Mais la base, c’est notre culture du terroir, 
que la collection Amoudruz illustre très bien. «Amoudruz» est d’ailleurs un nom 
du terroir typiquement savoyard. C’est en faisant son travail de curafi fi , comme 
on dit chez nous, qu’il a découvert tant d’objets qu’il a collectionnés soigneu-
sement et qui font maintenant partie du patrimoine culturel de Genève… et du 
Grand Genève!

Bref, le Conseil administratif nous propose une Maison de la créativité et de 
l’éveil avec danseuses, ballets bleus et compagnie… On n’en sait trop rien! Mais 
nos propres collections de notre propre patrimoine, on les laisse pourrir sans que 
personne ne s’en occupe!

M. Jacques Pagan (UDC). Chers collègues, je vous donne la position de 
l’Union démocratique du centre, dans cette affaire qui prend une tournure tout à 
fait inattendue: nous soutiendrons la motion du Parti démocrate-chrétien. Je parle 
de «tournure inattendue», car je n’ai pas lu l’article de presse sur lequel M. Ricou 
a attiré mon attention, ce dont je le remercie. Eh bien, je tombe des nues!

Monsieur le président, vous serez bien aimable de transmettre au Conseil 
administratif quelques principes de bonne foi qui devraient régir nos rapports, 
dans cette enceinte. Il existe un texte sur une problématique spécifi que – la motion 
M-1104 – émanant de certains groupes politiques et datant d’il y a une année; 
nous l’évoquons aujourd’hui pour la première fois en séance plénière. Or, nous 
venons d’apprendre soudainement que le Conseil administratif avait des visées 
bien précises en vue d’une affectation particulière du bien immobilier considéré. 
Je trouve cette attitude absolument scandaleuse!

Peut-être le Conseil administratif n’a-t-il pas beaucoup de respect pour les 
conseillers municipaux – c’est son affaire – mais, au moins, qu’il nous accorde 
quelques égards! Mesdames et Messieurs les magistrats, quand vous savez qu’il 
existe une motion signée par une partie du Conseil municipal sur l’affectation 
d’un bien immobilier et que vous avez, de votre côté, mijoté quelque chose, 
n’attendez pas le dernier moment pour en faire état! Parlez-en tout de suite!
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Depuis le mois de juin 2013, vous saviez très bien que la villa Lombard était 
vouée à l’abandon et que le problème de son affectation se poserait de façon 
imminente! La moindre des choses, c’était d’agir tout de suite. Par exemple, vous 
auriez pu adresser une communication au Conseil municipal pour lui dire que 
vous étiez conscients du problème et que le Conseil administratif s’engageait à 
examiner quelle était la meilleure utilisation possible de cette maison. Mais ne 
laissez pas les gens dans l’ignorance de vos intentions! Si vous voulez, une fois, 
compter sur notre bonne volonté, faites-en preuve vous aussi!

Quand la proposition du Conseil administratif relative à son projet nous sera 
soumise, nous l’étudierons comme toute autre proposition. Je n’ai pas encore dis-
cuté avec mon groupe de la position que nous adopterons, mais je rappelle ici que 
nous assistons actuellement à une dérive fi nancière grave qui s’accentuera encore 
dans les semaines, voire les mois à venir. Les comptes de la Ville ne pourront plus 
être acceptés tels quels.

Nous en avons eu la démonstration hier soir encore. Mme Alder nous a fait 
voter en urgence la délibération de la proposition PR-1079, soit un crédit supplé-
mentaire de 900 000 francs destiné à couvrir les besoins absolument vitaux d’une 
partie de la population en butte à des diffi cultés incommensurables. Croyez-vous 
vraiment que cela ira mieux demain ou après-demain, Mesdames et Messieurs les 
magistrats? Ce n’est pas possible! De ce fait, adoptez le principe de précaution et 
considérez la villa Lombard comme un bien inactivé – pour l’instant – dont vous 
aurez peut-être bientôt besoin pour en retirer de l’argent qui permettra à la Ville 
de rembourser ses dettes et de parer au plus pressé.

Je m’arrêterai là. Je souhaite que la motion M-1104 soit renvoyée à la com-
mission compétente, afi n qu’elle puisse faire son travail – je lui fais d’ores et déjà 
pleinement confi ance sur ce plan.

Mme Delphine Wuest (Ve). J’aimerais donner l’occasion à cette assemblée 
d’abréger le débat en lui signalant que la motion M-1104 est obsolète, puisqu’elle 
date du 30 octobre 2013, comme M. Lathion nous l’a lui-même rappelé. A 
l’époque, il n’existait aucun projet pour la villa Lombard; aujourd’hui, il y en a 
un. Nous pourrions donc cesser de discuter et simplement mettre cette motion au 
papier à recycler…

Mais entrons dans les détails. Je pense que le Conseil administratif a fait un 
bon choix en élaborant son projet. On reste dans le domaine de la culture: la villa 
Lombard était un musée, elle le restera – mais à l’attention d’une autre popula-
tion, celle des petits. Evidemment, je crois que les grands y trouveront aussi leur 
compte, lors de leurs visites!
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J’aimerais aussi répondre à M. Menoud, qui s’inquiétait du manque de visibi-
lité de la collection de Georges Amoudruz. On sait qu’elle sera transférée au nou-
veau MEG du boulevard Carl-Vogt. Eh bien, il me semble que la conserver désor-
mais au centre-ville ne peut que la rendre plus visible pour la plupart des gens!

Quant aux travaux prévus à la Madeleine, je pourrais en parler mais je ne le 
ferai pas, car mes préopinants ont déjà largement évoqué cette problématique; 
idem pour le transport des enfants en bus. Cependant, je précise qu’en raison de 
ces travaux l’Eveil culturel et artistique devra de toute façon déménager. Il existe 
une éventualité de transfert à l’Ancien Manège mais, comme nous l’a signalé 
M. Pagani il y a plusieurs mois déjà, les occupants des lieux seront déjà à l’étroit. 
Il n’est donc pas envisageable d’y ajouter encore l’Eveil culturel et artistique.

Son installation à la villa Lombard arrangera tout le monde, c’est une excel-
lente proposition! Les locaux sont spacieux, les enfants en profi teront et ils pour-
ront même courir dans l’herbe avant ou après avoir vu une exposition. Certes, les 
petits qui fréquentent la crèche de la Madeleine seront légèrement pénalisés par 
rapport à la situation actuelle puisque, jusqu’à présent, ils pouvaient tester les 
expositions de l’Eveil culturel et artistique avant tout le monde… Nous sommes 
désolés pour eux qu’ils perdent ce privilège, mais ils prendront le bus comme 
tous les autres enfants, c’est ainsi! Je fais confi ance aux équipes d’éducateurs et 
éducatrices de la crèche pour leur trouver d’autres occupations tout aussi riches 
et foisonnantes, culturellement et artistiquement parlant.

J’ajoute que ce déménagement n’est pas vraiment un souci pour les autres 
crèches, puisque toutes – sauf celle de la Madeleine, bien sûr – se déplaçaient 
déjà pour aller visiter les expositions de l’Eveil culturel et artistique. Désormais, 
elles se déplaceront simplement jusqu’à un autre endroit, c’est tout. La distance 
entre l’arrêt du bus 8 et la villa Lombard est d’ailleurs moins grande que celle qui 
sépare l’arrêt du tram des locaux de la Madeleine. On pourrait encore parler des 
pavés de la Vieille-Ville, qui ne sont pas pratiques pour les petits enfants… Bref, 
on peut avancer des arguments dans un sens ou dans un autre.

Je répète que le projet du Conseil administratif est un bon choix. Non seu-
lement la villa Lombard restera dévolue à la culture, mais le déménagement de 
l’Eveil culturel et artistique permettra de créer de nouvelles places de crèche à la 
Madeleine comme à l’Ancien Manège.

Enfi n, j’aimerais saluer et remercier au nom des Verts la Fondation Lombard 
Odier, qui participe fi nancièrement à cette opération. Il me semble que le Parti 
libéral-radical et le Parti démocrate-chrétien sont, d’habitude, plutôt favorables 
aux partenariats public-privé… En l’occurrence, c’est le cas! Je ne vois donc 
aucun désavantage au projet du Conseil administratif.
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M. Tobias Schnebli (EàG). A mon tour, j’aimerais exprimer mon étonne-
ment. On peut être pour ou contre le projet que vient de présenter le Conseil 
administratif, mais la motion M-1104 propose la privatisation d’un espace public 
remarquable, ce que je trouve incroyable!

J’ai visité des expositions du MEG dans son annexe de Conches et j’ai aussi 
eu la chance d’y passer une soirée, lors d’une récente édition de la Nuit des 
musées. C’était une occasion magnifi que! J’ai ainsi pu constater que la qualité de 
l’endroit n’était pas due seulement à la villa elle-même, mais aussi à l’espace vert 
environnant qui est vraiment splendide, avec vue sur toute la vallée de l’Arve.

Or, les démocrates-chrétiens voudraient maintenant louer ou vendre cette pro-
priété publique de la Ville de Genève, dont les citoyens et les citoyennes pou-
vaient bénéfi cier jusqu’à ce jour. En présentant leur motion, ils ont même envi-
sagé de céder la villa Lombard à une ambassade. Elle deviendra peut-être le siège 
d’une multinationale de plus qui la clôturera et qui en fera une enceinte avec des 
barbelés et des caméras! On y verra alors un va-et-vient de limousines 4×4 appar-
tenant au corps diplomatique ou aux nouveaux multimillionnaires qui sont déjà 
nombreux dans les bas-fonds des Pâquis, où j’ai le plaisir et l’honneur d’habiter…

Nous venons de discuter longuement de la pertinence de l’affectation de la 
villa Lombard prévue par le Conseil administratif, et nous pourrons en débattre 
encore. Mais ne bradons pas ce joyau de notre ville! Parmi les nombreuses pro-
priétés que possède notre commune, celle-là est vraiment exceptionnelle. La 
droite, qui a toujours des craintes concernant l’avenir fi nancier de la Ville, veut 
d’emblée vendre ou louer à des tiers – des privés – ce bien public dont les citoyens 
ont pu profi ter jusqu’à aujourd’hui. La villa était l’annexe d’un musée, son affec-
tation changera, mais elle restera toujours un bien public dont les citoyens et les 
citoyennes pourront bénéfi cier.

J’invite le plénum à refuser la motion M-1104, qui consiste en fait à tirer au 
canon sur le vrai problème. Le projet du Conseil administratif n’est peut-être pas 
le bon – notamment en ce qui concerne la cohabitation des enfants et des artistes – 
mais nous pourrons en rediscuter. En tout cas, la solution n’est certainement pas de 
vendre ou de louer cette magnifi que propriété de la Ville de Genève à des privés!

M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, comme cela a déjà été dit, la motion M-1104 a été déposée il y a une année, 
car le Parti démocrate-chrétien s’inquiétait de la future mise en valeur de la villa 
Lombard après sa fermeture en tant qu’annexe du MEG.

Après une année de jus de crâne, le Conseil administratif nous invente un 
projet prétendument artistique: la Maison de la créativité! On nous parle d’éveil 
des enfants, on nous fait croire que toutes les crèches se précipiteront au fi n fond 
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de Conches… Entre parenthèses, Monsieur Carasso, Conches n’est pas à vingt 
minutes des Pâquis, je vous le garantis! Même à moto, je n’y arrive pas!

De plus, combien nous coûtera cette Maison de la créativité qui devrait ras-
sembler tous les petits enfants de Genève et des environs? Combien nous coûtera 
le jus de crâne artistique et la créativité d’un Conseil administratif de gauche qui 
en est à sa énième invention pour accueillir des artistes en résidence et autres 
«socio» chargés de gérer la créativité? Un truc typiquement de gauche, quoi! J’ai 
vraiment de la peine avec ça!

On nous dit que la Maison de la créativité sera gérée par une fondation de 
droit privé. Parmi ses sponsors, on compte un membre de la famille Lombard et 
des gens issus de tous les milieux, dont un avocat photographe. Pourquoi pas? Il 
y aura aussi deux délégués administratifs de la Ville que l’on ne sait pas où caser, 
donc on les place à la Maison de la créativité pour qu’ils soient un peu créatifs, 
eux aussi… Mais où va-t-on, Mesdames et Messieurs? Je me le demande!

L’un de mes préopinants a évoqué le débat d’hier sur le rapport PR-1079 A et 
les 900 000 francs que Mme Alder veut distribuer à des gens dans le besoin. Mais 
encourager la créativité des enfants en bas âge, ce n’est pas venir en aide aux 
démunis! L’argent investi dans la réaffectation de la villa Lombard sera vraiment 
dilapidé pour rien du tout, il serait mieux utilisé si on le donnait aux personnes 
démunies, justement!

Madame Alder, j’aimerais encore vous demander quelle sera la prochaine 
étape: nous inventerez-vous maintenant une maison de l’éveil pour les poupons? 
Nous ne soutiendrons pas le projet du Conseil administratif.

M. Lionel Ricou (DC). Beaucoup de choses ont été dites, depuis le début de 
ce débat. Je relève en tout cas que Mme Wuest, représentante des Verts, a reconnu 
qu’il y aurait effectivement un problème d’accessibilité à la villa de Conches. Il 
est assez évident qu’un site desservi par une seule ligne de transports publics est 
moins facilement accessible qu’un site desservi par 25 lignes, comme c’est le cas 
de la Madeleine! Le caractère excentré de la villa Lombard posera de nombreux 
problèmes dont pâtiront des enfants de toutes les tranches d’âges. Les 3 à 4 ans 
peuvent se déplacer en bus et même changer de ligne pour atteindre Conches, 
certes, mais ce sera beaucoup plus diffi cile pour les plus petits.

J’aimerais également répondre à Mme Studer, qui nous a dit: «Vous, les démo-
crates-chrétiens, vous êtes le parti de la famille et des enfants, vous devez donc 
soutenir le projet du Conseil administratif.» Mais c’est justement parce que nous 
sommes le parti de la famille et les défenseurs des enfants que nous proposons de 
mettre en location ce bien immobilier!
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Faut-il rappeler que le budget 2015 des investissements prévoit un autofi -
nancement à hauteur de 40%, ce qui implique que la Ville devra emprunter pour 
fi nancer 60% de ses investissements? Dans un tel contexte, c’est justement parce 
que nous voulons valoriser ce bien immobilier de la commune que nous propo-
sons de le mettre en location – voire de le vendre, cela dépendra des options que 
nous présentera le Conseil administratif. Nous pensons à nos enfants qui devront 
payer les intérêts de la dette à l’avenir, c’est pourquoi nous demandons une autre 
affectation de la villa Lombard que celle prévue par l’exécutif.

J’en viens au coût de cette future Maison de la créativité. Je regrette que 
la magistrate Esther Alder qui, curieusement, a pris la parole avant la fi n de 
notre débat, n’ait pas évoqué ce volet de la problématique. Comme la presse 
l’a relevé – et comme elle l’a reconnu sur son blog – le projet lui-même coûtera 
60 000 francs. Je constate que cette information ne fi gure pas dans le dossier de 
presse du Conseil administratif, qui aurait sans doute préféré la dissimuler. Les 
nouveaux locaux dévolus à l’Eveil culturel et artistique dans la villa Lombard 
ayant une surface de 300 m2 – soit nettement plus qu’à la Madeleine – il faudra 
vraisemblablement créer de nouveaux postes et cette extension des prestations 
aura évidemment un coût. Or, nous ne savons rien du plan de fi nancement du pro-
jet. Voilà le complément que je voulais encore apporter à ce débat.

M. Grégoire Carasso (S). Chaque fois que le Parti démocrate-chrétien et le 
Parti libéral-radical nous parleront de bonne gestion de la dette, le groupe socia-
liste leur rappellera systématiquement qu’ils sont aux commandes du canton le 
plus endetté de Suisse. Alors, Mesdames et Messieurs les démocrates-chrétiens, 
vos petites leçons de bons gestionnaires sur la dette que nous transmettrons à nos 
enfants, réservez-les pour le Grand Conseil où la droite est majoritaire, si votre 
force d’impact vous le permet – ce que je souhaite – et ne nous les servez pas en 
Ville de Genève, l’une des communes les mieux gérées de Suisse!

J’en viens au projet du Conseil administratif. La crèche de la Madeleine existe 
déjà, on l’a compris – elle accueille même les marmots de certains collègues… 
Aujourd’hui, elle a 50 places. Or, il existe un projet – jusqu’à présent soutenu par 
tous les groupes du Conseil municipal – qui vise à augmenter sa capacité de 50 à 
100 places. Cela tombe bien, puisqu’il faut justement rénover ses locaux.

Cependant, cette opération pose un problème pour les activités de l’Eveil 
culturel et artistique, qui ne pourront pas se poursuivre à la Madeleine. Monsieur 
le président, vous informerez M. Spuhler que cette structure existe depuis dix-
huit ans et que, selon les statistiques, 4000 gamins en bénéfi cient chaque année. 
Mes propres gamins, dont la crèche était aux Charmilles, prenaient le bus pour 
s’y rendre.



SÉANCE DU 8 OCTOBRE 2014 (après-midi)
Motion: valorisation de la villa Lombard et de son parc

1751

Eh oui, je le signale à celles et à ceux qui ne le savent pas encore: les enfants 
qui vont à la crèche prennent le bus – parfois même deux bus! – pour des aven-
tures téméraires, grâce à l’encadrement de qualité que la Ville de Genève et les 
socialistes ont toujours appelé de leurs vœux. Toute l’équipe de la crèche se 
déplace avec les enfants, ils prennent même le train – oh mon Dieu! J’espère que 
les démocrates-chrétiens me pardonneront cet écart de langage…

Bref, la capacité d’accueil de la crèche de la Madeleine passera de 50 à 
100 places. Dans ce contexte, que faire de l’Eveil culturel et artistique? A entendre 
les partis de droite, il faudrait opposer la poursuite de ses activités à l’agrandisse-
ment de la crèche. Je serais curieux de savoir laquelle de ces deux options privi-
légieraient les démocrates-chrétiens… La position socialiste – et je suis ravi que 
ce soit également celle du Conseil administratif – consiste à ne pas détruire ce 
programme qui offre de l’éveil culturel et artistique à 4000 gamins chaque année, 
mais à le transférer à Conches.

«Surtout pas!» nous disent le Parti démocrate-chrétien et le Parti libéral-radi-
cal avec leur mentalité de bons gestionnaires du Canton surendetté de Genève. 
«Essayons plutôt de louer ou de vendre ce bien immobilier aux meilleures condi-
tions possibles, ainsi on encaissera le produit de l’opération et on n’en entendra 
plus parler.» Mais cela impliquerait la suppression d’une prestation donnée aux 
enfants, à Genève, ce qui serait regrettable! Le Parti socialiste s’y opposera.

Puisqu’un indépendant expert en sciences de l’éducation siège parmi nous, je 
l’invite à se rendre à la Madeleine pour découvrir les activités de l’Eveil cultu-
rel et artistique – s’il montre patte blanche, ce devrait être faisable. En 2011, il 
y avait une exposition magnifi que – la seule que j’aie vue – intitulée «Tranches 
de ville». On m’objectera que ce n’est pas de l’éveil artistique, que le concept de 
Maison de la créativité n’est que du vent… Peut-être que ces termes dérangent 
quelques personnes, mais les activités qu’ils recouvrent sont tout ce qu’il y a de 
plus concret, de plus intéressant et de plus pertinent. De plus, le succès de l’Eveil 
culturel et artistique n’est plus à démontrer: de nombreuses crèches et classes s’y 
rendent spontanément.

M. Lathion nous disait en levant un doigt menaçant, comme il le fait parfois: 
«Vous mesurerez les conséquences de votre choix!» Le Parti socialiste, quant à 
lui, est favorable à l’agrandissement de la crèche et au maintien des activités de 
l’Eveil culturel et artistique pour 4000 enfants chaque année.

Je terminerai par un dernier point d’ordre fi nancier, toujours pour faire suite à 
la jolie leçon de saine gestion qui nous a été servie tout à l’heure. Si les coûts du 
projet du Conseil administratif devaient augmenter, à ce moment-là, nous serions 
saisis d’une demande de crédit. La droite nous expliquerait peut-être que cette 
augmentation est indécente et qu’il faut la refuser car, à terme, elle aurait un 
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impact budgétaire sur les fonds publics… Quoi qu’il en soit, cette décision-là 
relève de nos compétences – mais pas le déménagement d’un programme d’acti-
vités destinées à la petite enfance. Je serai ravi, le moment venu, de débattre avec 
la droite d’une demande de crédit à ce sujet – si le Conseil administratif nous en 
soumet une. (Applaudissements.)

M. Jean-Charles Lathion (DC). Je ne mettrai pas les rieurs de mon côté, 
contrairement à M. Carasso, qui excelle dans l’art de la caricature… Je trouve 
d’ailleurs assez désagréable de se faire prendre à partie de cette façon, Monsieur 
Carasso – vous lui transmettrez, Monsieur le président. Présenter le Parti démo-
crate-chrétien comme un parti qui est contre la famille, contre les enfants, contre 
l’éveil culturel et qui, en fi n de compte, n’aurait pas compris le sens de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, c’est vraiment grotesque!

Pour notre part, nous sommes soucieux d’être associés aux décisions des 
autorités municipales, notamment quant à la réaffectation des biens immobiliers 
de la Ville désaffectés. Je suis persuadé que la note sera salée, une fois la villa 
Lombard transformée en Maison de la créativité. Et dans deux ans, le problème 
du transport des enfants reviendra sur la table, n’en déplaise à la gauche qui s’en 
sert comme prétexte pour nous narguer.

Mais n’oublions pas la question fondamentale, qui nous inquiète beaucoup. 
La Ville investira bientôt 100 millions de francs dans la Nouvelle Comédie. Cer-
tains se demandent peut-être quel est le rapport avec la villa Lombard, croyant 
que j’essaie de brouiller les pistes… Je m’explique: nous devrons abandonner 
l’ancienne Comédie et, comme pour la villa Lombard, il faudra décider qu’en 
faire. Mais j’imagine que la gauche a déjà des solutions toutes prêtes pour inves-
tir dans la Nouvelle Comédie tout en maintenant l’ancienne, selon la philosophie 
du millefeuille appliquée systématiquement par l’Alternative, dans ce parlement.

De ce fait, on ne se pose jamais la vraie question: que faire avec l’ancien? On 
ne s’interroge pas sur le prix des biens immobiliers conservés par la Ville. C’est 
un problème de gestion, je l’admets, mais nous osons quant à nous le mettre 
en avant. En effet, nous ne faisons pas dans la démagogie: nous proposons une 
approche pragmatique des problèmes, car c’est justement pour cela que nous sié-
geons au Conseil municipal!

M. Alfonso Gomez (Ve). Ce débat prend une tournure assez dantesque. Alors 
qu’il s’agit de la villa Lombard, on nous parle maintenant de la Nouvelle Comé-
die! A moins que les démocrates-chrétiens ne menacent, si le Conseil adminis-
tratif réalise son projet à la villa Lombard, de refuser le crédit pour la Nouvelle 
Comédie, je ne vois pas le lien entre les deux projets.
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Je m’adresse à présent à M. Spuhler pour lui rappeler que nous sommes ici 
dans la ville de Jean Piaget. Lorsque j’ai entendu son intervention tout à l’heure, 
j’ai eu envie de crier: «Jean Piaget, réveille-toi, il y en a qui sont devenus fous!» 
Traiter avec un tel mépris l’éveil culturel et artistique des enfants, c’est propre-
ment hallucinant!

J’aimerais encore revenir sur la motion M-1104. Les représentants du Parti 
démocrate-chrétien se sont offusqués que M. Tobias Schnebli les accuse de vou-
loir vendre la villa Lombard à une multinationale. Ils se sont écriés qu’il n’en était 
rien, mais ils ont en tout cas évoqué la possibilité de la céder à une ambassade. 
Souhaiteraient-ils une installation du genre ambassade de Turquie ou de Chine? 
Les citoyens genevois ne peuvent déjà plus utiliser les rives du lac! Est-ce bien 
cela que vous voulez faire de cette maison, Mesdames et Messieurs de la droite? 
Ce n’est en tout cas pas ce que souhaitent les Verts.

J’ai bien compris, Monsieur Pagan, que nous assistons à une dérive fi nancière 
catastrophique… Cet argument me fait sourire, venant d’un parti disposé à jeter 
1,2 ou 1,5 milliard de francs au fond du lac! Heureusement que les citoyens de 
la Ville et du Canton ont refusé votre projet inutile et monstrueux de traversée de 
la rade! Comme M. Carasso en a fait la démonstration tout à l’heure, avant de 
donner aux autres des leçons de bonne gestion fi nancière, il faut balayer devant 
sa porte!

Mais revenons à l’essentiel, c’est-à-dire à la motion M-1104. Elle est totale-
ment désuète! En effet, elle a été rédigée à une époque où la villa Lombard était 
vide, alors que le Conseil administratif – pour de bonnes ou de mauvaises rai-
sons – tardait à négocier sa réaffectation. Mais tel n’est plus le cas aujourd’hui, 
puisqu’il a élaboré un très beau projet éducatif et culturel fi nancé par des fonds 
tant publics que privés. Par conséquent, Mesdames et Messieurs, cette motion 
arrive au mauvais moment et elle ne sert tout simplement à rien!

Je trouve notre débat un peu ubuesque. Il est grotesque de proposer de vendre 
la villa Lombard à une ambassade – ou je ne sais à qui d’autre, je n’ai pas très 
bien compris – alors qu’il existe aujourd’hui un magnifi que projet du Conseil 
administratif qui vise à la transformer en Maison de la créativité. Pour ces rai-
sons, les Verts refuseront cette motion complètement anachronique et demandent 
au plénum de faire de même.

Le président. Je précise que nous sommes en préconsultation et que, l’entrée 
en matière ayant été acceptée, nous ne pouvons pas refuser la motion M-1104 
maintenant.

Madame Wuest et Monsieur Spuhler, je vois que vous avez demandé la parole, 
mais le bureau considère que vous n’avez pas été mis en cause. Ce n’est pas parce 
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que l’on entend son nom dans la bouche d’un orateur ou d’une oratrice que l’on 
est automatiquement mis en cause, tout de même!

Cela n’empêche pas le bureau de souhaiter un excellent anniversaire à 
Mme Delphine Wuest! (Applaudissements.)

M. Sami Kanaan, maire. Je rappelle tout d’abord que nous débattons en ce 
moment de la motion M-1104, déposée il y a une année et dont l’urgence a été 
acceptée hier. Or, je trouve assez fort de café de reprocher au Conseil adminis-
tratif de n’en avoir pas tenu compte, alors que depuis tout ce temps elle fi gure à 
l’ordre du jour sans que le Conseil municipal ne la traite – quelles que soient les 
raisons de ce retard. Le Conseil administratif n’est pas maître de votre ordre du 
jour, Mesdames et Messieurs!

A ce propos, j’ouvre une parenthèse: j’ai découvert dans la loi que l’une des 
très rares prérogatives réelles du ou de la maire d’une commune – en l’occur-
rence moi pour cette année, en Ville de Genève – est sa capacité de convoquer le 
Conseil municipal. Par conséquent, si vous estimez ne pas traiter assez vite vos 
propres objets, je veux bien vous convoquer une fois par semaine jusqu’à épuise-
ment de l’ordre du jour!

Mais ne reprochez pas au Conseil administratif de n’avoir pas pris en consi-
dération une motion que le Conseil municipal n’a même pas traitée! Elle a été 
déposée par le Parti démocrate-chrétien et le Parti libéral-radical, puis l’urgence 
a été demandée. C’est le droit le plus strict de ses auteurs, mais cela s’arrête 
là! L’avenir de la villa Lombard était en question depuis un certain temps et le 
Conseil administratif a pris ses responsabilités – à chacun d’assumer les siennes!

J’en viens maintenant à l’acquisition de cette maison par la Ville. Il est excu-
sable d’avoir la mémoire courte à ce sujet, car nous ne consultons pas tous chaque 
jour – moi compris – le Mémorial des dernières décennies. Je rappelle donc les 
circonstances de cet achat en citant le rapporteur de l’époque: «Il est évident que 
ce terrain devrait être utilisé pour y installer des activités de caractère public qui 
s’inscrivent dans le prolongement de l’équipement de notre cité. Ainsi, sans avoir 
déterminé une affectation défi nitive, il peut être admis que l’on pourrait aménager 
soit un parc, soit un terrain de sport ou de jeux, soit aussi le destiner à l’implan-
tation du Musée d’ethnographie, dont la localisation n’est pas encore arrêtée.»

On le remarque, déjà à l’époque, les possibilités d’affectation étaient variées. 
M. Ketterer précise à la fi n que l’acquisition de cette maison, votée à une large 
majorité, ne préjugeait pas de son affectation. On connaît l’histoire du bâtiment 
en tant qu’annexe du MEG et on sait que ce musée n’en a désormais plus besoin. 
Telle est la raison pour laquelle le Conseil administratif a évalué différents scéna-
rios depuis plus d’une année.
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Dans leur motion M-1104, le Parti démocrate-chrétien et le Parti libéral-radi-
cal visent clairement une valorisation de ce bien immobilier au sens économique 
du terme. Ce n’est pas notre choix, et nous l’assumons. Etant donné l’historique 
de l’acquisition et par respect pour le Conseil municipal qui l’avait votée – on a 
beaucoup parlé de respect du Conseil municipal, ce soir! – le Conseil administra-
tif estime que la villa Lombard doit être affectée à des activités d’intérêt public au 
service de la collectivité, et non pas servir à des opérations foncières.

On peut changer d’avis, évidemment. Mais faisons une petite comparaison 
avec le dossier Naxoo. Je rappelle que j’étais favorable à la vente des actions 
de la Ville; or, la population n’a pas voulu vendre cet actif qui n’était même pas 
d’ordre matériel. Admettons qu’il s’agisse aujourd’hui de vendre un bien immo-
bilier propriété de la Ville, Mesdames et Messieurs. Croyez-vous que la popula-
tion sera d’accord? Faisons le test! Le Parti démocrate-chrétien n’a qu’à déposer 
une initiative dans ce sens, je me réjouis du résultat! Aucun souci, je dors sur mes 
deux oreilles!

En revanche, nous avons envisagé très sérieusement l’éventualité d’une mise 
en location de la villa Lombard. Le problème est le suivant: étant donné son état, 
elle n’est pas louable à une ambassade ou à toute autre instance privée – quoi que 
l’on puisse penser de la privatisation complète de cet espace par le futur locataire. 
Pour pouvoir la louer, il faudrait consacrer des montants énormes à une réno-
vation lourde, afi n de mettre cette maison aux normes en tant qu’objet de rap-
port. La Ville en possède quelques-uns qu’elle essaie de rentabiliser au maximum 
mais, pour cette villa précise, nous devrions soumettre au Conseil municipal une 
demande de crédit de plusieurs millions de francs.

En outre, on voit bien le sort réservé aux véritables objets de rapport de la 
Ville. Prenons l’exemple du Restaurant de la Perle du Lac: le Conseil municipal 
n’a toujours pas décidé sa rénovation, alors que cet objet-là pourrait rapporter de 
l’argent à la municipalité.

J’en viens donc au projet du Conseil administratif concernant la villa Lom-
bard, puisqu’il en est aussi question dans ce débat. Nous sommes parvenus à 
concilier plusieurs impératifs, dont notamment le déménagement indispensable 
de l’Eveil culturel et artistique. Je n’invente rien, Monsieur Spuhler! Comme 
il a déjà été dit, cette infrastructure existe depuis dix-huit ans et fait un travail 
remarquable reconnu dans toute l’Europe. En qualité de magistrat responsable 
de la culture, je me réjouis que la petite enfance à Genève soit pionnière dans ce 
domaine et j’aimerais étendre le concept à l’enfance en général.

Cela fait dix-huit ans que des milliers d’enfants de tous les horizons béné-
fi cient chaque année des activités de l’Eveil culturel et artistique. L’un de ses 
immenses atouts – que je soutiens pleinement – est la démocratisation culturelle. 
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En effet, ce programme s’adresse aux enfants dès leur plus jeune âge, quelle que 
soit leur origine, le niveau socioéconomique de leurs parents, leur horizon cultu-
rel, familial ou autre. Il leur garantit l’accès à des activités culturelles actives et 
non pas juste passives, en collaboration étroite avec les institutions culturelles de 
la cité – privées et publiques – c’est-à-dire les musées et les bibliothèques de la 
Ville, bien sûr, mais aussi les musées privés, les théâtres et de nombreuses autres 
institutions. Ainsi, ces enfants acquièrent des bases grâce auxquelles ils pourront 
ensuite développer des compétences artistiques et un intérêt pour l’art.

Au passage, je signale à M. Menoud qu’il est visiblement très mal informé 
sur le sort de la collection Amoudruz, puisqu’elle sera largement valorisée dans le 
cadre du nouveau MEG. Je ne sais pas si vous êtes au courant, Monsieur Menoud, 
mais il sera inauguré à la fi n du mois… D’ailleurs, je vous trouve particulière-
ment irrespectueux envers le personnel de ce musée. Le Conseil municipal l’a 
visité lors de sa sortie annuelle, où l’actuelle directrice, Mme Tamarozzi, a très 
bien présenté ladite collection.

Quant à la présence bienvenue de M. Lanterno, elle avait été souhaitée par 
M. Baud. C’était intéressant! (Remarque de M. Menoud.) Monsieur Menoud, 
c’est moi qui parle, maintenant! Je ne vous ai pas interrompu lorsque vous aviez 
la parole! Je vous prierai de respecter le personnel du MEG. Si vous voulez criti-
quer quelqu’un, adressez-vous plutôt au Conseil administratif!

Bilan du débat de ce soir: j’ai l’impression d’un monde à l’envers! On pro-
pose au Conseil municipal un partenariat public-privé via la création d’une fon-
dation de droit privé qui nous permettra de rechercher des moyens fi nanciers 
externes, le capital de dotation est généreusement fourni par la Fondation Lom-
bard Odier que je remercie au passage… et on se fait critiquer par la droite! C’est 
vraiment paradoxal! Hier encore, Monsieur Pagan, vous réclamiez une hotline 
pour des partenariats public-privé. Le Conseil administratif vous en présente un 
exemple concret, et vous n’êtes pas d’accord! Evidemment, c’est votre droit…

Notre projet prévoit le déménagement de l’Eveil culturel et artistique – qui 
devait de toute manière être transféré ailleurs – à coût constant. Nous n’avons pas 
dit que cette opération ne coûterait rien – bien sûr qu’elle aura un coût! Mais il 
s’agit de remettre le budget de la structure actuelle – augmenté d’un complément 
– à la fondation de droit privé qui le gérera désormais. Mme Alder et moi-même, 
nous avons réalloué à cet effet des moyens existants sur nos lignes respectives, 
dans le cadre de nos compétences les plus strictes. Ni plus ni moins!

Nous ne cachons pas que nous aimerions développer ce type d’activités, mais 
leur fi nancement sera assuré par des tiers. Par conséquent, le projet présenté par 
le Conseil administratif est exemplaire et devrait plaire à tout le monde – presque 
plus à la droite qu’à la gauche! Mais comme c’est le monde à l’envers, ce soir… 
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Je ne m’en inquiète pas trop, puisque nous avons respecté les compétences des 
uns et des autres.

Pour ma part, je m’engage en faveur de ce projet parce que j’y crois et qu’il 
permet une très belle alliance des compétences et des ressources de deux dépar-
tements municipaux. Nous avons opté pour une rénovation minimale de la villa 
Lombard qui ne correspond pas à une éventuelle location à des privés – ambas-
sade ou autre – en quel cas il aurait fallu dépenser des millions de francs pour 
effectuer des travaux que nous aurions mis des années à rembourser. Heureuse-
ment, nous avons pu nous contenter de la solution la plus économique: un rafraî-
chissement minimal qui rend possible la réalisation de la Maison de la créativité.

Je rappelle que l’Eveil culturel et artistique s’adresse à tous les enfants de la 
ville, et non pas seulement à ceux de la Vieille-Ville. On mélange toujours cette 
infrastructure avec la crèche de la Madeleine, mais c’est une erreur. Cette crèche 
a évidemment une vocation de proximité pour la Vieille-Ville; or, elle doit être 
agrandie. Comme tout le monde le sait dans cette enceinte, cela fait des années 
que le Conseil municipal nous demande d’étendre les capacités d’accueil de la 
petite enfance, notamment en Vieille-Ville. Pour les autres crèches qui voudront 
bénéfi cier des activités proposées par l’Eveil culturel et artistique, il sera plus 
simple d’aller à Conches qu’à la Madeleine, dont l’accès est parfois très malaisé.

Le projet du Conseil administratif a donc des qualités évidentes. Quoi qu’il en 
soit, en tant que tel, il n’est pas soumis au vote de ce plénum. Quant à la motion 
M-1104, elle partait peut-être d’une bonne intention. Le Conseil municipal a le 
droit de décider la vente des biens de la collectivité publique; je relève toutefois 
que certains groupes n’hésitent pas à en manifester la velléité même à six mois 
des prochaines élections. Je pense que les électrices et les électeurs s’en souvien-
dront… (Applaudissements.)

Le président. Comme je l’ai signalé tout à l’heure, nous sommes en pré-
consultation, procédure qui doit forcément aboutir au renvoi de l’objet concerné 
soit en commission, soit au Conseil administratif. Sauf erreur, le bureau n’a pas 
reçu de demande de renvoi de la motion M-1104 dans une commission particu-
lière. Je donne néanmoins la parole à son premier signataire, M. Ricou, afi n qu’il 
s’exprime sur ce point – et sur ce point uniquement.

M. Lionel Ricou (DC). Nous demandons le renvoi de la motion M-1104 à la 
commission des fi nances, puisqu’un certain nombre de représentants de la gauche 
et de l’extrême gauche souhaitent apparemment poursuivre le débat.
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M. Grégoire Carasso (S). Monsieur le président, le groupe socialiste pro-
pose quant à lui le renvoi de cette motion à la commission des arts et de la culture!

Le président. Pour ne pas exclure la possibilité du renvoi de la motion 
M-1104 au Conseil administratif, qui semble être aussi demandé, nous voterons 
séparément: d’abord le renvoi à la commission des fi nances, puis à la commis-
sion des arts et de la culture. Si les deux sont refusés, je mettrai aux voix le renvoi 
au Conseil administratif. S’il est également refusé, le traitement de cet objet sera 
reporté à une séance ultérieure.

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission des fi nances est accepté par 39 oui contre 36 non.

5. Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner le projet d’arrêté du 9 juin 2010 
de Mmes Salika Wenger, Maria Pérez, Maria Casares, Char-
lotte Meierhofer, MM. Christian Zaugg et Pierre Rumo: «Plan 
localisé d’utilisation du sol appliqué au quartier des Délices» 
(PA-109 A1)1.

 Rapport de Mme Maria Vittoria Romano.

Ce projet d’arrêté a été renvoyé par le Conseil municipal à la commission de 
l’aménagement et de l’environnement (CAE) lors de la séance plénière du 8 juin 
2011. Sous les présidences de Mmes Laurence Fehlmann-Rielle et Marie Barbey, 
la commission s’est réunie le 28 février, le 24 avril et le 22 mai 2012 et le 23 sep-
tembre 2014. Les notes de séances ont été prises avec précision par M. Christophe 
Vuilleumier; qu’il en soit remercié.

Rappel du projet d’arrêté PA-109

vu l’article 15A de la loi sur l’extension des voies de communication et l’amé-
nagement des quartiers ou localités du 9 mars 1929, et tout particulièrement les 
articles 15B et 15C;

1 Rapport, 1226.
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vu le règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville de Genève, 
tout particulièrement son article premier, qui a pour but de favoriser la qualité de 
vie en ville, et ses articles 12 et 13 relatifs aux espaces verts ou de détente;

attendu la très forte densité à l’intérieur des quartiers traditionnels (notam-
ment les Pâquis, les Eaux-Vives, Plainpalais, la Jonction, la Servette, Saint-Jean), 
qui fait que les espaces verts et de détente sont très modestes;

attendu que la ville de Genève fait l’objet, en plus, d’une forte augmentation 
de densifi cation découlant de la surélévation des immeubles, alors que la densité 
des communes périphériques est nettement inférieure;

attendu que, au vu de cette situation, il n’est pas acceptable que l’on construise 
dans des cours entre les immeubles et dans chaque espace non bâti, alors qu’il est 
important de maintenir la qualité de vie de nos quartiers par des espaces verts ou 
de détente au sens du règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville 
de Genève;

attendu que le projet de l’immeuble envisagé entre les alignements de l’îlot 
formé par la rue des Délices, la rue Madame-De-Staël, la rue de l’Encyclopédie 
et la rue Samuel-Constant n’est pas acceptable;

attendu qu’un plan localisé d’utilisation du sol se justifi e dans le quartier des 
Délices pour préserver les espaces entre les immeubles, tout particulièrement 
pour les enfants,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition de six de ses membres,

arrête:

Article unique. – Le plan localisé d’utilisation du sol1 ci-après appliqué au 
quartier des Délices est approuvé.

1 Règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville de Genève

Art. 1. – But

1. En vue de favoriser la qualité de vie en ville, les plans d’utilisation du sol élaborés par la Ville de Genève, en 
collaboration avec l’Etat, ont pour but de maintenir et rétablir l’habitat tout en favorisant une implantation harmonieuse 
des activités qui garantisse le mieux possible l’espace habitable et limite les charges sur l’environnement qui pourraient 
résulter d’une répartition déséquilibrée des affectations.
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Plan localisé d’utilisation du sol appliqué au quartier des Délices

Article premier. – Le périmètre du plan

Le périmètre du plan localisé d’utilisation du sol du quartier des Délices 
(ci-après le plan) est défi ni par la rue de Lyon, la rue Voltaire, la rue de l’Encyclo-
pédie, la rue de Malatrex, la rue des Charmilles et la rue de la Dôle.

Art. 2. – Le taux des espaces verts

Les espaces non bâtis, formés en quadrilatères, complets ou partiels, qui sont 
défi nis par les alignements des immeubles construits, tels que situés dans le sous-
secteur correspondant au périmètre du plan, comportent un taux d’espaces verts 
et de détente de 80%.

Art. 3. – Cas particulier

L’îlot formé par la rue des Délices, la rue Madame-De-Staël, la rue de l’Ency-
clopédie et la rue Samuel-Constant comprend la totalité de l’espace non bâti, situé 
entre les trois alignements des immeubles construits le long de la rue Madame-
De-Staël, la rue de l’Encyclopédie et la rue Samuel-Constant. Les surfaces de 
plancher des deux villas situées dans cet espace sont prises en compte comme 
correspondant au taux actuel de ces deux terrains bâtis, le solde de l’espace non 
bâti correspond à un taux de verdure de 100%.

Art. 4. – Plan

Les espaces verts et de détente sont indiqués sur un plan annexé au présent 
règlement.

Art. 5. – Dispositions fi nales

Le présent plan localisé d’utilisation du sol appliqué au quartier des Délices 
ainsi que son règlement entrent en vigueur le jour qui suit la publication, dans la 
Feuille d’avis offi cielle, de l’arrêt d’approbation du Conseil d’Etat.

Les nouvelles dispositions du plan et du règlement s’appliquent aux demandes 
d’autorisation défi nitives ou de dérogations en cours d’instruction ou qui ne sont 
pas encore entrées en force en cas de recours. 

Historique

A l’origine il y a la pétition P-248 «Sauvons un espace vert aux Délices» qui 
est renvoyée par le Conseil municipal à la commission des pétitions le 28 avril 
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2010. La pétition vise à sauvegarder deux villas ainsi que leur arborisation aux 
«Petits-Délices». La pétition s’oppose à la surdensifi cation du quartier et à la 
démolition d’une villa de propriété de l’Etat, louée à l’école Farny depuis 1950, 
une école qui accueille une cinquantaine d’enfants âgés de 6 à 12 ans. 

En novembre 2008, le Conseil d’Etat avait en effet déposé une demande de 
démolition de la villa, propriété de l’Etat et de la villa privée voisine, afi n de favo-
riser un projet de construction de trois immeubles sur six niveaux, et cela sans 
prendre en compte des conditions du préavis de la Ville de Genève.

Le Conseil municipal avait voté le renvoi de la pétition au Conseil adminis-
tratif qui s’était engagé à «défi nir les principes à respecter pour intervenir dans 
le site en tenant compte des qualités de ses espaces extérieurs et en garantissant 
des conditions d’habitabilité des logements actuels et futurs» dans sa réponse du 
23 mars 2011. 

Séance du 28 février 2012

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif, chargé du département de 
l’aménagement et de l’environnement, de Mme Montserrat Belmonte, juriste, et de 
M. Gilles Doessegger, adjoint de direction du Service d’urbanisme

Présentation du projet par M. Doessegger. Il s’agit des parcelles en «zone 
2 ordinaire» où le droit de préemption n’est pas applicable. En ce qui concerne 
les parcelles touchées, l’une est privée et les deux autres appartiennent à l’Etat, 
actuellement occupées par une école et un immeuble d’activité. 

Le projet de l’Etat prévoit 36 logements (23 en loyer libre et 13 LUP). La 
Ville est en faveur du projet mais sous conditions, notamment quant à la prise en 
considération des objectifs de l’association des habitants, ce qui n’a pas été fait. 
Il y a eu recours de la Ville1 et des habitants et voisins. 

La Ville a décidé d’agir à travers l’instrument du plan d’utilisation du sol 
localisé (PUS) pour permettre de maintenir la constructibilité du lieu et garantir 
les espaces ouverts (îlots). Le PUS est un instrument d’aménagement et ne peut 
pas être utilisé pour empêcher la construction. Le projet de la Ville entraînera une 
diminution de la constructibilité du périmètre et obligera la Ville à dédomma-
ger le propriétaire si la diminution du droit à bâtir et l’expropriation matérielle 
sont reconnues par les tribunaux. Concrètement cela veut dire 20 logements (dont 

1 Un courrier envoyé par le conseiller administratif M. Pagani adressé à la présidente de la commission daté du 
5 mars 2012 relève ceci: «A toutes fi ns utiles, je me permets de rappeler que la Ville de Genève a fait recours contre 
l’autorisation de construire délivrée par le DCTI en date du 12 novembre 2010 à la DP 18 147. Compte tenu du projet 
d’arrêté PA-109, la Ville de Genève a invoqué la violation de l’art. 13 B LaLAT estimant qu’au vu du dépôt du projet 
d’arrêté par le Conseil municipal, le DCTI aurait dû délivrer un refus conservatoire dans l’attente que le Conseil muni-
cipal se détermine quant à l’adoption d’un plan d’utilisation du sol localisé.»
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7 subventionnés) au lieu de 36 et 2 à 5 millions de dédommagement monétaire 
(fourchette de 3000-5000 francs/m2). Le projet de la Ville préconise quasiment 
le même taux d’espace vert que l’état existant et le maintien de l’école privée. 
Le projet est le fruit d’un compromis mais, sans ce compromis, les autorisations 
seront tout simplement bloquées.

La Ville a rencontré l’Association Sauvons les Petits-Délices (ASPeD) qui 
défend le maintien de l’école en tant qu’équipement d’intérêt collectif et qui 
aimerait empêcher toute construction sur les parcelles en question. 

Le projet de la Ville peut faire l’objet d’un recours des promoteurs qui peuvent 
même aller jusqu’au Tribunal fédéral. Si ce dernier juge qu’il s’agit d’une expro-
priation matérielle, une commission d’évaluation déterminera les dédommage-
ments.

Audition de Mme Isabelle Chatenoud-Maloriol, MM. Jacques Menoud et David 
Reffo, membres du comité de l’Association Sauvons les Petits-Délices (ASPeD)

L’école Farny existe depuis 1921 et elle accueille une cinquantaine d’enfants 
du quartier. Le projet de l’Etat préconise la démolition de l’école privée. Cette 
dernière ferait économiser 800 000 francs par année au Département de l’ins-
truction publique, de la culture et du sport, et aucune solution pour la remplacer 
n’est en discussion. Il y a une vaste mobilisation des habitants, voisins et parents 
d’élèves pour le maintien de cette école qui est inscrite dans le tissu social du 
quartier. Les murs de l’école appartiennent à l’Etat et il n’y a pas eu résiliation du 
bail pour l’instant. L’ASPeD explique que la décision de démolition est en force 
mais un mail de la direction de l’école Farny, signé par Mme Chatenoud-Maloriol, 
reçu le 1er mars 2012, indique que «à ce jour l’autorisation de démolir n’est pas 
en force, car des recours ont été déposés et que la suspension de la procédure doit 
être reconduite d’ici au mois de mars par le Tribunal administratif».

L’ASPeD a déposé une pétition qui demandait l’établissement d’un plan de 
site. Mais, devant les diffi cultés de se faire entendre, l’association a établi un 
contre-projet qui propose la sauvegarde de l’école et de sa parcelle, le classe-
ment de cette parcelle selon le règlement de PUS en zone d’intérêt public, et la 
construction sur les parcelles privées qui ménagent les différents immeubles qui 
l’entourent. Le projet prévoit une dizaine de logements y inclus des parkings 
souterrains sous les emprises des bâtiments sans s’étaler sous les parcelles. Le 
contre-projet prévoit aussi l’accessibilité à la parcelle (école) aux autres enfants 
du quartier (ce qui n’est pas le cas aujourd’hui). 

Le Service de monuments, de la nature et des sites a émis un préavis défa-
vorable à la démolition des deux bâtiments concernés mais le Département de 
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l’urbanisme n’en a pas tenu compte. Quant au projet de la Ville, il n’offre aucune 
garantie en ce qui concerne le maintien de l’école. La «loi des ensembles» n’est 
pas applicable dans ce cas particulier et l’association aimerait que la construction 
réponde aux besoins prépondérants de la population et non pas à des fi ns spécu-
latives. 

A ce stade, aucune rencontre avec la Ville n’était planifi ée. 

Séance du 24 avril 2012

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif, chargé du département de 
l’aménagement et de l’environnement, de Mme Montserrat Belmonte, juriste, et de 
M. Gilles Doessegger, adjoint de direction du Service de l’urbanisme

Le conseiller administratif déclare que la problématique a été revue afi n que 
le PUS soit irréprochable du point de vue juridique, cela dans le but d’éviter de 
devoir payer une indemnité démesurée. Il précise que l’amendement proposé par 
la Ville reste la meilleure solution, mais qu’il faudra passer par le Conseil d’Etat 
pour la conformité juridique. Le magistrat annonce que la Ville a reçu la décision 
du Tribunal administratif qui l’a débouté, mais la Ville va déposer un recours 
(avant le 11 mai). Une décision tombera dans les huit mois. 

Le maintien de l’école pourrait entraîner un recours du Conseil d’Etat. Le 
projet d’arrêté inclut le maintien de l’école, mais seulement si le promoteur le 
veut bien, ce qui ne semblerait pas être le cas. Mais il est clair qu’une réduction 
du gabarit – comme proposé par l’ASPeD – équivaut à une réduction des droits à 
bâtir, ce qui est diffi cilement défendable et n’est juridiquement pas tenable. 

Séance du 22 mai 2012

Le projet d’amendement de M. Pagani est mis au vote. Pour rappel, le projet 
du Conseil d’Etat compte 36 logements, celui de la Ville 20, et celui des habitants 
une dizaine de logements. 

Votes

La proposition du département de l’aménagement et de l’environnement (voir 
annexe, p. 55) de la Ville de Genève est acceptée, soit par 8 oui (2 LR, 2 UDC, 2 Ve, 
2 S) et 4 abstentions (2 EàG et 2 MCG).

Le projet d’arrêté PA-109 amendé est accepté par 8 oui (2 LR, 2 UDC, 2 Ve, 
2 S) et 4 abstentions (2 EàG, 2 MCG).
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Séance du Conseil municipal du 17 septembre 2014

En fi n de soirée, le magistrat M. Pagani demande en troisième débat le vote 
sur le sujet. L’objet avait été reporté 16 fois car il manquait l’enquête publique. Le 
magistrat se réfère à des nouveaux éléments que les conseillers-ères municipaux-
ales auraient dû recevoir au cours de l’été, ce qui s’est avéré n’être malheureuse-
ment pas le cas. Les conseillers et conseillères votent le renvoi à la CAE afi n de 
pouvoir analyser ces nouveaux éléments. 

Séance du 23 septembre 2014

Audition de M. Rémy Pagani et de Mme Belmonte

Mme Maria Vittoria Romano est confi rmée comme rapporteuse vu qu’il s’agit 
d’un complément au rapport précédent. 

Le magistrat prend la parole et déclare avoir signé une lettre au cours de l’été, 
adressée au bureau du Conseil municipal et il ne sait pas pourquoi le bureau n’a pas 
retransmis l’information. Il explique alors qu’il y a des délais conservatoires sur cet 
objet et il mentionne que l’Etat pourrait ne pas s’opposer aux demandes d’autori-
sation de construire une fois les délais dépassés. Il déclare que c’est la raison pour 
laquelle il est nécessaire de traiter cet objet le plus rapidement possible. Il observe 
avoir répondu à toutes les remarques et il ne croit pas qu’il y ait de problèmes. 

La présidente déclare que la commission n’a reçu aucun document, ni avant la 
séance du 17 septembre ni entre le 17 et le 23 septembre 2014. 

Mme Belmonte prend la parole et déclare que cet objet a été accepté en 2013 
puis transmis au Conseil administratif pour qu’il ouvre l’enquête publique. Elle 
ajoute que le Conseil d’Etat a demandé, contre toute attente, une confi rmation 
de la mise en conformité, ce qui a bloqué l’enquête publique. Elle remarque que 
celle-ci a ensuite débuté en mai 2014. Elle mentionne que des observations ont 
alors été transmises – observations pour lesquelles des réponses ont été apportées. 
Elle rappelle alors que l’Etat est propriétaire dans cette zone et elle précise que 
l’Etat propriétaire n’a pas les mêmes intérêts que l’Etat aménagiste. 

Elle répète que plus le temps passe, plus le risque est grand que le Conseil 
d’Etat n’adopte pas la délibération du Conseil municipal. Il y a un réel danger de 
voir l’autorisation de construire délivrée par le Canton, une autorisation qui serait 
contraire au plan d’urbanisation de la Ville de Genève, ce que la justice a reconnu 
à deux reprises. L’idée est donc d’obliger l’Etat à rendre un refus conservatoire à 
la demande d’autorisation. M. Pagani rappelle que les habitant-e-s de Saint-Jean 
se sont mobilisé-e-s après la construction d’un immeuble dans la rue des Délices, 
lorsqu’une demande d’autorisation a été déposée pour la destruction d’une petite 
école dans cette même rue.
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Une commissaire attire l’attention sur le fait que, si le Conseil municipal ne 
vote pas cet objet, la possibilité sera laissée au Canton de densifi er plus avant cette 
zone. Un commissaire ajoute, vu l’importance du dossier, être étonné des délais et 
il demande pourquoi M. Pagani n’a pas attiré l’attention de la commission sur ce 
dossier au préalable. Il lui est rappelé que les retards relèvent du Conseil d’Etat. 

Un commissaire aimerait avoir des renseignements sur le calendrier. 
M. Pagani répond que la situation est devenue plus compliquée. Il explique qu’il 
suffi sait de voter le troisième débat le 17 septembre mais le tout a été renvoyé en 
commission. Il faut donc traiter en une fois le dossier avec un rapport oral lundi 
29 septembre, ou lors de la séance d’octobre. Le plan doit être adopté par le 
Conseil d’Etat au plus tard au mois de mai 2015. Il convient de prendre en compte 
le délai référendaire et le fait que le Conseil d’Etat ne se saisira du dossier qu’en 
janvier 2015. 

Un commissaire déclare que la commission n’a pas les derniers dévelop-
pements et il demande quels sont les éléments pour faire passer ce dossier le 
8 octobre. M. Pagani répond que le Conseil municipal a décidé aux deux tiers 
d’adopter ce PUS pour éviter une surdensifi cation. Il ajoute qu’il se soucie de 
régler ce dossier le plus rapidement possible pour faire respecter la volonté du 
Conseil municipal. Il observe encore qu’il fera recours si la justice se prononce en 
faveur du Canton mais il aimerait avoir la décision en troisième débat du Conseil 
municipal dans cette affaire sinon les chances de succès s’amoindrissent. 

Une commissaire rappelle que le retour en commission de l’objet a dû se faire 
en raison d’un couac administratif et rien d’autre.

Par ailleurs il faut se baser sur le texte amendé et voté en séance plénière le 
23 avril 2013. Un commissaire demande alors si le 50% dont il est question dans 
l’article 3 est calculé sur la surface totale. Mme Belmonte acquiesce. 

Discussion et votes

Le Parti démocrate-chrétien signale ne pas être très à l’aise avec ce qu’il a 
entendu et aimerait avoir un courrier du Canton sur ce dossier. 

L’Union démocratique du centre déclare ne pas partager cette opinion. Le pro-
blème relève du fait que ces documents ne sont pas parvenus à la commission de 
l’aménagement et de l’environnement. La majorité est d’accord sur le fond de ce 
dossier. Il propose donc de demander à qui de droit la raison pour laquelle ces 
documents ne sont pas arrivés aux commissaires et procéder au vote dès à présent. 

Le Parti libéral-radical observe que ce dossier a débuté en 2010 et il mentionne 
que le temps a passé. Il pense donc qu’il serait nécessaire d’entendre le Canton.
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Le groupe des Verts se déclare étonné par la position du Parti libéral-radical. 
Il est rappelé que tout le monde était d’accord pour ne pas densifi er davantage ce 
quartier et avait soutenu le compromis proposé par la Ville. Il faut en tenir compte 
et voter dès ce soir. 

Le Parti socialiste n’a pas besoin de plus d’information; il soutient le compro-
mis et votera dès ce soir.

Le groupe Ensemble à gauche déclare que son groupe soutient la même posi-
tion. Il pense également que le problème relève du bureau du Conseil municipal.

La présidente passe alors au vote de l’audition du Canton, qui est refusée par 
9 non (2 UDC, 2 EàG, 3 S, 2 Ve) contre 4 oui (3 LR, 1 DC).

La présidente passe à la mise au vote du projet d’arrêté PA-109, qui est accepté 
par 9 oui (2 UDC, 2 EàG, 3 S, 2 Ve) contre 3 non (LR) et 1 abstention (DC). (Voir 
ci-après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)

Annexes:

– Présentation Powerpoint de la Ville de Genève «Plan d’utilisation du sol loca-
lisé – Petits-Délices»

– Avis de droit sur le projet d’arrêté portant sur un plan localisé d’utilisation du 
sol appliqué au quartier des Délices daté du 4 avril 2011

– Proposition d’amendement au projet d’arrêté PA-109 et carte relative

– Jugement du Tribunal administratif de première instance du 22 mars 2012 
Ville de Genève contre Etat de Genève
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Règlement relatif au
plan d’utilisation du sol
localisé "Petits Délices"

Adopté par le Conseil municipal le XX xxxxx 20XX.
Approuvé par le Conseil d’Etat le XX xxxxx 20XX.
Le Conseil municipal de la Ville de Genève,
adopte le règlement municipal suivant :

Article 1 Périmètre du plan
1 Le périmètre du présent plan d’utilisation du sol localisé est défini par la rue des Délices, la 

rue Madame-de-Staël, la rue de l’Encyclopédie et la rue Samuel-Constant.
2 Le taux d'espace libre, vert ou de détente est de 48%.
3 Le périmètre est composé de deux sous-périmètres A et B qui font l'objet de dispositions 

spéciales déclinées aux articles 2 et 3 ci-dessous.

Article 2 Sous-périmètre A
1 Le sous-périmètre A comprend les parcelles 3791, 3887, 3896, 3905, 6782, 6790, 7137, 

7138 et 7139.
2 Le taux d'espace libre, vert ou de détente est de 25%.
3 Les constructions existantes destinées aux logements sont maintenues dans leurs gabarits 

et leurs affectations.

Article 3 Sous-périmètre B
1 Le sous-périmètre B comprend les parcelles 1430, 1860 et 6783.
2 Le taux d'espace libre, vert ou de détente est de 78% dont 50% en pleine terre.
3 Les rez-de-chaussée seront affectés aux activités commerciales. Les surfaces brutes de 

plancher de logements et de commerces se répartiront ainsi: 

- logement 80% 

- commerce 20%.

Article 4 Dérogations
1 Le Conseil administratif peut exceptionnellement déroger aux présentes dispositions 

lorsqu’une utilisation plus judicieuse du sol ou des bâtiments l’exige impérieusement. 
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Mme Maria Vittoria Romano, rapporteuse (S). Je commencerai par un bref 
historique de ce dossier. Tout a commencé avec la pétition P-248 intitulée «Sau-
vons un espace vert aux Délices». Elle émanait d’habitants qui s’opposaient à la 
surdensifi cation du quartier et à la démolition d’une villa propriété de l’Etat louée 
à l’école privée Farny.

Au mois de juin 2010, le projet d’arrêté PA-109 a été déposé pour demander 
l’application d’un plan localisé d’utilisation du sol aux Délices. Cet objet a été 
accepté par la commission de l’aménagement et de l’environnement au mois de 
mai 2012. Le plénum en a débattu le 23 avril 2013; le troisième débat devait avoir 
lieu ultérieurement, mais le processus parlementaire a été interrompu pour cause 
d’enquête publique. Après avoir été différée, celle-ci ne s’est terminée qu’un an 
après, au mois de mai 2014. Toute cette affaire a donc pris beaucoup de temps.

Malheureusement, quand M. Pagani a demandé le troisième débat lors de la 
séance plénière du 17 septembre 2014, nous n’avions pas reçu les documents 
nécessaires; il y a eu un couac administratif. Il a donc fallu renvoyer une fois de 
plus ce projet d’arrêté – devenu entre-temps un projet de délibération – en com-
mission de l’aménagement et de l’environnement, où nous l’avons traité immé-
diatement. Aujourd’hui, sauf erreur, nous reprenons la procédure en trois débats 
depuis le début. Voilà ce que je souhaitais rappeler sur le plan formel.

A présent, j’en viens au fond. Comme vous le savez, chers collègues, le plan 
d’utilisation du sol (PUS) est le seul instrument qui permette au corps électoral 
communal de demander au Conseil municipal – par une initiative – d’adopter 
directement une mesure de planifi cation. C’est donc un outil éminemment démo-
cratique. Le PUS ne peut pas imposer une interdiction totale de construire, mais 
il peut fi xer des lignes directrices d’aménagement. Cela permet notamment de 
prévoir des constructions tout en préservant les espaces verts.

Le projet de délibération PA-109 amendé par le magistrat, tel que nous 
l’avons sous les yeux ce soir, ne correspond pas tout à fait au souhait des habi-
tants – ni non plus à celui des promoteurs immobiliers. M. Pagani a effectué un 
travail de rééquilibrage dont il faut faire l’éloge. Il s’agissait de trouver un moyen 
de construire sans payer d’énormes sommes pour compenser une expropriation 
matérielle du propriétaire, au cas où celle-ci serait reconnue par les tribunaux. Le 
magistrat a donc élaboré un projet à 20 logements au lieu des 36 proposés par les 
promoteurs immobiliers – soit un peu plus que les dix logements proposés par les 
riverains et les habitants du quartier.

M. Bennaim a qualifi é les PUS de «planifi cation soviétique». Tel n’est pas 
mon avis; je pense simplement qu’il est important de prendre en considération la 
qualité de vie des habitants, surtout dans un quartier surdensifi é comme celui des 
Délices. Si l’on continue à construire autant, la qualité de vie empirera encore.
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Lors des travaux de la commission de l’aménagement et de l’environnement, 
nous avons obtenu les explications que nous attendions concernant les résultats 
de l’enquête publique; nous en avons été satisfaits.

Aujourd’hui, il est important de voter enfi n le projet de délibération PA-109 
amendé. Certains ont cru bon de faire tout un pataquès à ce propos en commis-
sion, car ils ne voyaient pas pourquoi traiter cet objet maintenant et non dans six 
mois ou dans un an. Mais il faut l’accepter tout de suite, compte tenu des délais 
référendaires et de l’agenda très chargé du Conseil d’Etat en fi n d’année. Si nous 
votons ce soir, l’autorisation de construire pourra être délivrée dès l’échéance du 
délai référendaire.

Je termine ici mon intervention en tant que rapporteuse et je donne à pré-
sent la position du Parti socialiste. Nous sommes satisfaits de l’amendement de 
M. Pagani et nous invitons le plénum à voter dans ce sens. Il s’agit évidemment 
d’un compromis – et un compromis n’est jamais idéal – mais c’est le mieux qu’il 
ait pu faire.

Premier débat

Mme Marie Barbey (DC). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, le Parti démocrate-chrétien s’est beaucoup interrogé sur le projet de délibé-
ration qui nous est soumis aujourd’hui et il a décidé de faire le choix de la cohé-
rence entre son programme et ses actes. On l’a dit hier soir à l’occasion du débat 
sur le projet Praille-Acacias-Vernets (PAV): notre ville étouffe à cause de son 
incapacité de construire. Nous sommes tous convaincus – et cela fi gure dans nos 
programmes politiques respectifs – qu’il faut construire du logement. Eh bien, il 
s’agit maintenant de passer de la parole aux actes!

Nous avons ici l’opportunité de créer 36 logements. Etant donné la pénurie 
actuelle, ce n’est pas rien! Cela représente une solution pour 36 groupes fami-
liaux. Or, que leur dit l’Alternative? «Non, pas ici.» Le Parti démocrate-chrétien 
estime que l’on ne peut pas rester les mains dans les poches et les bras ballants 
face à ces gens, en leur disant: «Mesdames et Messieurs, circulez, il n’y a rien à 
voir, on ne construira pas de logements ici.»

Nous pensons, quant à nous, que la politique des petits pas n’est pas à négli-
ger. Certes, ce projet de construction aux Délices ne résoudra pas la crise du loge-
ment, mais il la réduira d’autant. Nous aurons ainsi apporté un début de solution 
aux citoyens qui souhaitent se loger en ville. Il est vrai que cela occasionnera 
quelques inconvénients pour le voisinage – notamment en termes de perte d’enso-
leillement – mais nous sommes d’avis qu’habiter au centre-ville implique de faire 
quelques concessions, dont font partie les désagréments liés à la présence d’un 
voisinage rapproché.
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D’autre part, la densité prévue est acceptable, puisque la zone des Délices 
passera de 3 à 3,3, un indice qui reste largement inférieur à celui de quartiers 
comme la Vieille-Ville ou les Pâquis – lesquels ne sont d’ailleurs pas totalement 
insupportables, me semble-t-il, malgré un indice de 4. De plus, le parc Voltaire, 
situé juste en face, sera préservé et constituera un poumon de verdure. Enfi n, le 
promoteur a fait des concessions, puisqu’il a accepté d’abaisser son projet de 
construction de deux étages.

Nous ne nous faisons pas d’illusions sur le résultat du vote de ce soir. Nous 
savons que l’Alternative votera ce projet de délibération et que notre combat sera 
perdu. Nous le regrettons, car nous pensons que, pour gagner la bataille du loge-
ment, il faut une politique claire, lisible et courageuse qui place l’intérêt général 
avant l’intérêt particulier – quitte à perdre quelques voix dans certains quartiers. 
Nous l’assumons! Mais nous estimons qu’il faut gagner la bataille du logement et 
que cela implique de faire passer l’intérêt général avant tout.

Je suis navrée de le constater, mais les propos que nous avons entendus et 
ceux que nous entendrons probablement de la part de l’Alternative, ce soir, 
ne sont que du charabia politique qui vise à masquer sa propre schizophrénie. 
L’Alternative dit oui au logement dans son programme politique, et non quand il 
s’agit de voter!

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, dois-je rappeler ici que cette affaire a été suscitée par la 
densifi cation catastrophique de la rue Amiel, où un immeuble a été construit dans 
une cour intérieure? Je vous invite à aller voir sur place à quoi cela ressemble! 
Les habitants – tout comme notre municipalité, d’ailleurs – ont été fort surpris de 
l’érection de ce bâtiment important dans une cour intérieure à moins de 100 m de 
la rue des Délices. Ils s’en sont émus et le Conseil municipal aussi, avec raison.

Et voilà que nous sommes tombés – il n’y a pas de hasard – sur ce projet de 
la rue des Délices, où l’Etat de Genève est propriétaire d’une parcelle qu’il a qua-
siment «donnée» à un promoteur pour densifi er une fois de plus cette zone. Il en 
va de même dans tous les quartiers, Mesdames et Messieurs! Pensez au cas de 
l’Hospice général, qui surdensifi e la Jonction en ajoutant trois étages sur toute 
une série d’immeubles Honegger!

En revanche, quand l’Etat peut densifi er là où c’est nécessaire – c’est-à-dire 
à La Chapelle-Les Sciers, par exemple – il impose un indice de densité à 0,8 
qui équivaut à peine à huit appartements sur une surface à bâtir de 1000 m2. A 
la Jonction et aux Délices, l’indice de densité de 3,3 mentionné par Mme Barbey 
correspond à 35 appartements sur une surface à bâtir de 1000 m2. C’est dire face 
à quelles contradictions nous nous trouvons, dans ce canton!
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La droite nous dit qu’il faut faire un effort… Mais nous le faisons déjà! Je veux 
parler de l’ancien site d’Artamis, situé en plein centre-ville, où nous construisons 
aujourd’hui 300 logements. Je mets au défi  certaines municipalités de droite de 
ce canton de construire autant que la Ville, qui crée 400 logements par an sur son 
territoire – soit qu’elle les construise elle-même, soit qu’elle accorde à des tiers 
les conditions pour le faire. Citons encore l’exemple de Sécheron: allez voir sur 
place, Mesdames et Messieurs de la droite, c’est construit! Vous ne pouvez donc 
pas nous reprocher de ne pas densifi er la ville là où c’est possible.

Mais nous ne construisons pas là où c’est insupportable pour les habitants 
– ce qui est le cas aux Délices, où la densité est déjà trop grande – même s’il 
s’agit d’aménager des crèches ou des écoles. Je signale au passage que le pro-
jet prévu par l’Etat implique la démolition de la maison louée à l’école privée 
Farny. Concrètement, nous n’avons pas les moyens d’entreprendre de tels tra-
vaux, compte tenu de toutes les prestations que nous devons fournir par ailleurs 
à la population.

Sans vouloir être trop critique à l’égard de la position du Parti démocrate-
chrétien dans ce dossier, je trouve un peu paradoxal qu’il veuille surdensifi er la 
ville aux Délices, alors que ce même parti et d’autres de la droite, au niveau can-
tonal, se gardent bien de densifi er certaines communes afi n de ne pas bouleverser 
les habitudes des habitants bien lotis ni risquer de modifi er un rapport de forces 
politiques qui les favorise.

Mme Sandrine Burger (Ve). J’essaierai de rebondir sur le beau discours de 
ma préopinante du groupe démocrate-chrétien… Etant donné ses conceptions sur 
les indices acceptables de densité de l’habitat, je me réjouis qu’au niveau cantonal 
son parti vote le déclassement des zones villas, afi n que l’on puisse y construire 
des immeubles qui comporteront de nombreux logements!

Mais revenons-en au débat qui nous occupe ce soir. A entendre certains des 
orateurs précédents, on pourrait croire qu’il y a d’un côté les partis de droite et 
le Canton qui veulent construire des logements et, de l’autre, l’Alternative qui ne 
veut rien construire du tout! Pour rappel, en acceptant le projet de M. Pagani aux 
Délices, on permettra tout de même la création de 20 logements. Il s’agit simple-
ment de diminuer la jauge par rapport au projet des promoteurs.

Dans leur programme politique, les Verts promettent d’économiser la zone 
agricole en construisant la ville en ville – mais de manière agréable, pour que 
les gens puissent vivre correctement. C’est exactement ce que refl ète le compro-
mis présenté par M. Pagani: 20 logements seront créés, sans pour autant détruire 
complètement le quartier et la qualité de vie de ses habitants actuels. Telle est la 
raison pour laquelle les Verts sont favorables à ce projet, qui leur paraît tout à fait 
acceptable. D’ailleurs, les habitants du quartier le soutiennent aussi!
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M. Morten Gisselbaek (EàG). Mesdames et Messieurs, le projet d’arrêté 
PA-109 déposé par notre groupe en 2010 – ce n’était pas encore un projet de délibé-
ration, à l’époque – faisait suite à la pétition P-248 des habitants des Petits-Délices, 
signée par 2600 personnes, qui demandait de ne pas surdensifi er cette zone. La 
commission des pétitions lui a consacré quatre séances; les commissaires se sont 
même rendus sur place. Ensuite, nous avons déposé notre projet d’arrêté, qui a été 
étudié en profondeur par la commission de l’aménagement et de l’environnement.

Lors du vote de cette commission, personne ne s’est opposé à l’amendement 
du Conseil administratif pour densifi er moins. Personne! Tous les commissaires 
admettaient que les habitants du quartier avaient raison et qu’il ne fallait pas 
surdensifi er cette zone. Toutefois, les riverains demandaient plus que ce qu’ils 
obtiendront fi nalement avec le projet de M. Pagani. La rapporteuse l’a fait remar-
quer tout à l’heure: il s’agit d’un compromis – et, comme pour tout compromis, 
chaque partie aurait préféré obtenir davantage.

En l’occurrence, il faut saluer l’aspect positif du travail réalisé par l’association 
Sauvons les Petits-Délices. Parmi ses nombreuses observations, elle nous a fait 
savoir que les habitants étaient très contents du compromis, qu’ils le soutenaient et 
qu’ils demandaient au Conseil municipal de le voter. Il est regrettable que certains 
groupes adoptent maintenant des positions idéologiques sur ce qu’il faut faire ou 
ne pas faire. Un gros travail a été réalisé de manière approfondie et il a démontré la 
pertinence de la demande des habitants. Il me semble que c’est évident!

La première fois que nous en avons débattu en séance plénière, les deux 
tiers du Conseil municipal ont accepté le projet de délibération PA-109. J’espère 
qu’une majorité le votera ce soir!

Mesdames et Messieurs, soyons raisonnables! La demande des habitants n’est 
pas extravagante. Le quartier des Délices est déjà extrêmement dense; il est vrai 
que les Pâquis ont une densité légèrement supérieure, mais ils sont situés au bord 
des rives du lac – d’ailleurs, nous aimerions qu’il y ait plus d’espace pour respirer, 
dans cette zone-là aussi! Cela rendrait les Pâquis plus sympathiques et les gens y 
vivraient peut-être mieux. Quoi qu’il en soit, ne détruisons pas les Petits-Délices 
juste pour quelques logements supplémentaires! Il s’agit ici de sauvegarder la 
qualité de vie dans ce quartier de la ville.

Mme Maria Vittoria Romano (S). J’aimerais simplement rebondir sur un 
point. Mme Barbey a dit: «A Genève, on étouffe.» Je reprends ses propres termes. 
Si tel est le cas, pourquoi son parti veut-il construire davantage, dans certains 
quartiers? J’ai de la peine à comprendre, c’est un peu masochiste! Mener une 
politique courageuse ne veut pas dire ajouter 16 appartements à un projet de 
construction dans une zone déjà surdensifi ée, simplement parce que cela semble 
plus commode à cet endroit-là qu’ailleurs!
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M. Gary Bennaim (LR). Pour ma part, je n’emploierai pas le terme de 
«surdensifi cation» car, en ville, on doit plutôt parler de densifi cation acceptable 
jusqu’à un certain niveau. A ce stade, je pense que nous sommes loin de surden-
sifi er notre cité. On densifi e peut-être plus que ce que certains voudraient – mais 
il ne s’agit en tout cas pas de surdensifi cation. C’est un peu comme si je parlais 
du groupe qui a déposé ce projet de délibération en le qualifi ant de «cryptocom-
muniste». Ses membres me rétorqueraient: «Pas du tout, nous avons simplement 
des idées de gauche.» Eh bien, ici, c’est la même chose: on ne peut pas parler de 
surdensifi cation, mais simplement de construction supplémentaire.

J’en reviens à l’historique de ce dossier. Tout le monde n’a pas forcément 
prêté attention aux dates qui fi gurent en page 3 du rapport PA-109 A. Il y est ques-
tion d’une villa propriété de l’Etat, que celui-ci a voulu démolir en 2008 – il y a 
six ans déjà. Ce qui est incroyable, dans cette affaire – je passe sur l’aspect com-
muniste – c’est que la Ville parvient à dire à l’Etat propriétaire du bâtiment: «On 
ne veut pas de ce projet, car on écoute les habitants.» Eh bien, moi, j’entends les 
habitants hurler depuis six ans: «On veut des logements! Et pas à l’autre bout du 
canton, mais en ville!»

Notre municipalité est atteinte d’une sorte de maladie qui consiste à croire 
qu’elle sait toujours tout mieux que tout le monde – et que les autorités canto-
nales, notamment. Que faire, où et comment? La Ville veut en décider, puisque 
quelqu’un a eu un jour la bonne idée de créer des PUS pour protéger les bistrots 
du centre-ville…

M. Alexandre Wisard (Ve). M. Guy-Olivier Segond!

M. Gary Bennaim. Je vous en prie, Monsieur Wisard! Je peux fi nir? C’est 
gentil, merci beaucoup! On a donc eu, à ce moment-là, l’idée d’instaurer les PUS; 
mais ils ont évolué depuis. Au départ, les PUS résultaient d’une réfl exion sur les 
grands axes du centre-ville et la place des commerces. Aujourd’hui, que se passe-
t-il? On veut créer des PUS dans les quartiers! Cette nouvelle forme particulière 
de PUS va jusqu’à déterminer la surface des zones de verdure! Là encore, la Ville 
sait mieux que le Canton…

Nous avons la chance, à Genève, d’avoir des autorités cantonales qui décident 
de certaines choses. Malheureusement, nous ne sommes pas toujours d’accord – 
mais, heureusement, la Ville peut faire entendre sa voix. Il ne faut pas pour autant 
considérer que le Canton agit toujours mal! Quand on écoute trop de sons de 
cloche et de voix dissonantes, on arrive à des projets comme celui des Grottes, où 
on a passé de 15 à 8 à 12 à 3 étages… Et, fi nalement, on ne construit pas comme 
il le faudrait!
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Ce qui me dérange, dans le dossier des Délices, c’est que le Conseil muni-
cipal veut envoyer un message très clair au Conseil administratif pour lui dicter 
la position de la Ville face à l’Etat qui, lui, n’a pas pris position comme il le fait 
généralement. Il s’est dit: «La Ville nous embête, on laisse traîner ça, de toute 
façon on a des projets.»

Je m’étonne, d’ailleurs, que cela fasse hurler mes camarades les Verts, alors 
que c’est leur magistrat qui s’occupe désormais – six ans après la demande de 
démolition de la villa – de la construction et de la planifi cation au niveau du Can-
ton. J’imagine que les Verts, tout comme les socialistes, Ensemble à gauche et les 
autres groupes, écriront dans leur programme électoral – puisque 2015 sera une 
année d’élections – qu’ils veulent plus de logements. Mais il ne s’agit pas seule-
ment de l’écrire, encore faut-il réaliser!

M. Pagani prétend qu’il a construit 400 logements de ses petites mains 
blanches… Chaque année, c’est la même blague à coups de statistiques! On 
sait très bien ce qu’il en est: M. Pagani a seulement participé au processus de 
construction, car notre commune est sollicitée dans le cadre des autorisations à 
délivrer. Mais il n’a pas construit 400 logements avec sa truelle et sa petite pelle! 
On sait que ce n’est pas vrai!

D’ailleurs, en cette année électorale 2015, M. Pagani fera campagne lui aussi! 
Ce qui signifi e que, pendant les six prochains mois, nous entendrons dans sa 
bouche peut-être pas des contrevérités, mais des vérités un peu gonfl ées. Il a voulu 
noyer le poisson en parlant d’Artamis, alors que ce n’est pas du tout le sujet de 
notre débat, qui porte sur les Délices. C’est un choix – mais un choix électoraliste.

A propos de densifi cation, je rappelle que les Délices ont déjà bénéfi cié d’une 
surélévation d’immeubles. Je propose que nous examinions qui y habite: on 
s’apercevra que ce sont des personnages politiques de gauche qui bénéfi cient de 
ces nouveaux logements et qui sont sans doute bien contents d’avoir une jolie vue 
depuis leur appartement en attique…

Eh bien, il en va de même avec ce dossier. M. Pagani s’est lancé à titre person-
nel dans un combat contre l’Etat, voilà pourquoi il veut que le Conseil municipal 
se dépêche de voter ce projet de délibération amendé par lui; il a envie de donner 
une bonne gifl e à l’Etat! Mais ce n’est pas là une réfl exion qui serve le peuple et 
les habitants de Genève, ni qui permette de construire des logements.

C’est une position personnelle que le magistrat a décidé d’adopter pour mener 
son combat. Cette attitude envers l’Etat et les autorités cantonales est une manière 
de leur dire: «Vous n’avez pas été sympa avec mon projet et avec mon groupe, 
vous auriez dû vous arrêter, voilà une gifl e!» Pour ma part, je déplore ce genre 
d’approche, car tel n’est pas le but à poursuivre. On pourrait vouloir réellement 
défendre la zone de verdure aux Délices mais, dans ce cas, il s’agit d’un combat 
personnel – et vous le savez très bien, Monsieur Pagani!
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C’est un peu dommage car, à cause de cela, nous sommes pressés de régler ce 
dossier. La question des délais sert uniquement à faciliter le combat Ville-Canton. 
On m’a accusé d’avoir parlé de planifi cation soviétique à propos des PUS. C’est 
vrai! Nous avons affaire ici à un propriétaire – l’Etat – qui a une propriété à lui 
et qui aimerait en faire quelque chose en créant des logements; or, la Ville veut 
l’en empêcher. Je note que tous les beaux parleurs de l’Alternative ont tendance à 
promouvoir la capacité et la volonté de la gauche de construire du logement, alors 
qu’en fait cette position – on en voit le résultat ce soir – vise à limiter la construc-
tion. Et cela, je ne peux pas le comprendre! (Applaudissements.)

Le président. Je salue à la tribune du public la présence de notre collègue 
M. le député François Lefort. (Applaudissements.)

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je sais bien que nous sommes tous des êtres humains et 
que, parfois, en politique, les paroles s’envolent et se contredisent… On en vient 
ainsi à raconter tout et n’importe quoi! De toute façon, cela n’a pas d’application 
concrète… Il n’en demeure pas moins que les faits sont incontournables.

Je citerai deux exemples parmi tant d’autres. Prenons d’abord le cas de la rue 
des Garages, où le conseiller d’Etat M. Mark Muller voulait créer 30 logements – 
je crois – en plein milieu de la cour intérieure d’un immeuble. A 50 m de là, avec 
la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social, nous étions en train de 
construire 91 logements. Entre les 30 logements de Mark Muller auxquels je me 
suis opposé en votre nom, Mesdames et Messieurs, et les 91 logements créés par 
la Ville, il n’y a pas photo! Telle est la réalité de ce combat politique qui n’était 
pas personnel, Monsieur Bennaim, mais qui visait à dire que la Ville est d’accord 
de densifi er seulement là où c’est acceptable, selon certaines conditions qu’elle 
entend poser.

Un centre de quartier, un centre intergénérationnel, une crèche, des lieux 
d’animation pour les jeunes en sous-sol, un établissement médico-social, un 
espace public… Vous pouvez le vérifi er sur place, Monsieur Bennaim: ce sont les 
faits. Voilà la réalité! Nous nous sommes opposés à un projet de l’Etat de Genève 
qui visait à surdensifi er une zone sans répondre aux conditions d’habitabilité, 
alors que nous construisions à 50 m de là en respectant ces mêmes conditions 
d’habitabilité. Allez le constater par vous-mêmes à Sécheron, Mesdames et Mes-
sieurs de la droite!

Prenons maintenant le cas du secteur de la Forêt. J’ai participé à la mise en 
route de 1000 logements, dont certains sur les terrains de la Ville de Genève. Je 
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ferai des propositions au Conseil municipal à ce sujet. D’ailleurs, la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social est partie prenante, dans la création 
de ces 1000 logements. Et cela, à seulement 500 m de la rue des Délices! Mille 
logements! C’est la réalité, ce ne sont pas des discours!

Et cette réalité m’impose de vous dire, Mesdames et Messieurs, que la sur-
densifi cation prévue par l’Etat aux Délices est inacceptable, car elle ne garantit 
pas des conditions d’habitat correctes à celles et à ceux qui s’y installeront. Très 
concrètement, grâce au compromis que je propose, nous mettrons quand même 
quelques nouveaux logements à disposition.

Enfi n, j’aimerais encore expliquer la procédure suivie ce soir sur cet objet. 
Nous avons recommencé le premier débat et le vote aura lieu en deuxième débat, 
dans quelques minutes. Cette fois, je ne demanderai pas le troisième débat. La 
délibération amendée PA-109 sera directement envoyée au Conseil d’Etat, qui 
mettra son Stempel. Enfi n, nous sommes à bout touchant! Je vous en remercie, 
Mesdames et Messieurs. J’en profi te pour remercier également la présidente de la 
commission de l’aménagement et de l’environnement, ainsi que la rapporteuse, 
car il a fallu travailler de manière extrêmement rapide et proactive pour que vous 
puissiez enfi n voter ce soir le projet de la Ville, un mois après le couac qui, à 
22 h 45, avait causé le renvoi du dossier en commission.

Deuxième débat

Mis aux voix, l’article unique de la délibération amendée par le plénum le 23 avril 2013 est accepté par 
46 oui contre 22 non.

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 15A de la loi sur l’extension des voies de communication et l’amé-
nagement des quartiers ou localités du 9 mars 1929, et tout particulièrement les 
articles 15B et 15C;

vu le règlement relatif aux plans d’utilisation du sol de la Ville de Genève, 
tout particulièrement son article premier, qui a pour but de favoriser la qualité de 
vie en ville, et ses articles 12 et 13 relatifs aux espaces verts ou de détente,
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décide:

Article unique. – D’adopter le règlement relatif au plan d’utilisation du sol 
localisé «Petits Délices».

Règlement relatif au plan d’utilisation du sol localisé «Petits Délices»

Article premier. – Le périmètre du présent plan d’utilisation du sol localisé 
est défi ni par la rue des Délices, la rue Madame-De-Staël, la rue de l’Encyclopé-
die et la rue Samuel-Constant. Le taux d’espace libre, vert ou de détente est de 
48%. Le périmètre est composé de deux sous-périmètres A et B qui font l’objet de 
dispositions spéciales déclinées aux articles 2 et 3 ci-dessous.

Art. 2. – Le sous-périmètre A comprend les parcelles 3791, 3887, 3896, 3905, 
6782, 6790, 7137, 7138 et 7139. Le taux d’espace libre, vert ou de détente est de 
25%. Les constructions existantes destinées aux logements sont maintenues dans 
leurs gabarits et leurs affectations.

Art. 3. – Le sous-périmètre B comprend les parcelles 1430, 1860 et 6783. Le 
taux d’espace libre, vert ou de détente est de 78% dont 50% en pleine terre. Les 
rez-de-chaussée seront affectés aux activités commerciales. Les surfaces brutes 
de plancher de logements et de commerces se répartiront ainsi:

– logement 80%;

– commerce 20%.

Art. 4. – La limite de construction sur la parcelle 1430 est fi xée à une distance 
minimum de 13,50 m des façades en vis-à-vis sur la rue Samuel-Constant.

Art. 5. – Le Conseil administratif peut exceptionnellement déroger aux pré-
sentes dispositions lorsqu’une utilisation plus judicieuse du sol ou des bâtiments 
l’exige impérieusement.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.
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6. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

7. Interpellations.

Néant.

8. Questions écrites.

Néant.

Le président. Mesdames et Messieurs, je lève la séance. Nous reprendrons 
nos travaux à 20 h 40. Bon appétit!

Séance levée à 19 h 5.
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